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7.3. RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET 

D’AUTRES ENTITÉS RÉGLEMENTÉES 

7.3.1 Consultation 

Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières (l’« OCRCVM ») – 
Projets de modification des Règles des courtiers membres et du Formulaire 1 visant le contrôle lié 
à la concentration de titres et les agences de notation désignées 

L'Autorité des marchés financiers publie les projets, déposés par l’OCRCVM, de modification des Règles 
des courtiers membres (les « RCM ») et du Formulaire 1 visant le contrôle lié à la concentration de titres 
et les agences de notation désignées (les « projets de modification »). Les projets de modification visent 
à ramener les titres de créance dont le taux de marge normal ne dépasse pas 10 % au sein du cadre 
existant de contrôle de la concentration de titres afin de prévenir une concentration excessive de ces 
titres de créance. Les projets de modification mettent également à jour les dispositions concernant 
l’emploi des notes de crédit et les renvois aux agences de notation dans les RCM et le Formulaire 1. 

(Les textes sont reproduits ci-après.) 

Commentaires 

Malgré les informations présentées aux textes publiés, les personnes intéressées à soumettre des 
commentaires doivent en transmettre une copie, au plus tard le 8 novembre 2018, à : 

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire générale 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : 514 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  

Information complémentaire 

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à : 

Jean-Simon Lemieux 
Analyste expert aux OAR 
Direction des bourses et des OAR 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4366 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4366 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : jean-simon.lemieux@lautorite.qc.ca  

Emilie Dewar 
Analyste aux OAR 
Direction des bourses et des OAR 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4339 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4339 
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Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : emilie.dewar@lautorite.qc.ca  

Serge Boisvert 
Analyste en réglementation 
Direction des bourses et des OAR 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4358 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4358 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : serge.boisvert@lautorite.qc.ca  
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Appel à commentaires 
Règles des courtiers membres 
 
Date limite pour les commentaires : le 8 novembre 
2018 

 
Destinataires à l’interne : 

Affaires juridiques et conformité 
Audit interne 

Comptabilité réglementaire 
Crédit 
Détail 

Haute direction 
Institutions 
Opérations 

Pupitre de négociation 
 

Personne-ressource : 
Bruce Grossman 
Analyste principal de l’information,  
Politique de réglementation des membres 
416 943-5782 
bgrossman@iiroc.ca 

18-0153 
Le 9 août 2018 

 

Projets de modification des Règles des courtiers membres et du 
Formulaire 1 visant le contrôle lié à la concentration de titres et les 
agences de notation désignées 
 
Récapitulatif 
L’OCRCVM propose de modifier les Règles des courtiers membres (RCM) et le Formulaire 1 
(collectivement, les Projets de modification) dans le but de ramener les titres de créance dont 
le taux de marge normal ne dépasse pas 10 % (les titres de créance dont la marge est de 
10 % maximum) au sein du cadre existant de contrôle de la concentration de titres. Les Projets 
de modification mettent également à jour les dispositions concernant l’emploi des notes de 
crédit et les renvois aux agences de notation dans les RCM et le Formulaire 1. 
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L’objectif premier des Projets de modification est de prévenir une concentration excessive de 
certains titres de créance dont la marge est de 10 % maximum. 

Les Projets de modification :  

• introduisent la définition d’« agence de notation désignée » dans les RCM et le 
Formulaire 1; 

• ajoutent, pour les agences de notation désignées, une note minimale courante à l’égard 
des effets bancaires canadiens, à laquelle ceux-ci doivent satisfaire pour se qualifier 
comme placements admissibles à la détention en dépôt fiduciaire des soldes créditeurs 
disponibles de clients; 

• créent un nouveau Tableau 9 qui prévoit des contrôles distincts, quoique interreliés, 
pour les titres de créance dont la marge est de 10 % maximum ainsi que pour les 
positions déclarées au Tableau 9 actuel; 

• appliquent une méthodologie de pondération en fonction du risque selon la note de 
crédit, en vue de hiérarchiser les titres de créance dont la marge est de 10 % maximum 
au sein du cadre de contrôle actuel de la concentration de titres. 

 
Effets 
Notre analyse a permis de déterminer que les incidences sur le capital réglementaire, s’il devait 
y en avoir, ne se limiteraient qu’à un petit nombre de courtiers membres. Les Projets de 
modification limitent la capacité des courtiers membres de prendre des positions importantes 
sur des titres de créance à risque élevé assortis d’une faible note de crédit. La méthodologie de 
pondération en fonction du risque que nous avons élaborée devrait permettre aux courtiers 
membres de poursuivre, sans incidence majeure, leurs activités de base sur titres de créance.   
Toutefois, comme cela est dit au point 4, nous invitons les parties intéressées à commenter les 
Projets de modification sur le plan des incidences qu’ils pourraient avoir sur leurs affaires.  

Les Projets de modification sont fondés sur le cadre de contrôle lié à la concentration de titres 
du Tableau 9 actuel, ce qui devrait faciliter leur mise en œuvre. Les courtiers membres doivent 
donc s’assurer que leurs systèmes de conformité prévoient des modalités adéquates de 
surveillance des agences de notation qui satisfont aux nouvelles exigences. 

 

. . 9 août 2018 - Vol. 15, n° 31 199

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 
 

Avis de l'OCRCVM 18-0153 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – Projets de modification des Règles des courtiers 
membres et du Formulaire 1 visant le contrôle lié à la concentration de titres et les agences de notation désignées 

 
- 3 - 

Envoi des commentaires 
L’OCRCVM sollicite des commentaires sur les Projets de modification, y compris toute question 
qui n’y est pas abordée. Les commentaires doivent être formulés par écrit. Chaque lettre de 
commentaires doit être livrée en deux exemplaires au plus tard le 8 novembre 2018 
(soit 90 jours à compter de la publication du présent avis). Un exemplaire devrait être adressé 
à l’attention de : 

Monsieur Bruce Grossman 
Analyste principal de l’information, Politique de réglementation des membres 
Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières 
121, rue King Ouest, bureau 2000 
Toronto (Ontario) M5H 3T9 
bgrossman@iiroc.ca 

Le deuxième exemplaire devrait être adressé à l’attention du : 

Chef du Service de la réglementation des marchés 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
20, rue Queen Ouest 
19e étage, C. P. 55 
Toronto (Ontario) M5H 3S8 
marketregulation@osc.gov.on.ca 
Il est porté à l’attention des personnes qui présentent des lettres de commentaires 
qu’une copie sera mise à la disposition du public sur le site Internet de l’OCRCVM 
(www.ocrcvm.ca) sous l’onglet « Manuel de réglementation de l’OCRCVM – Règles 
des courtiers membres – Politiques proposées »). 

Veuillez adresser vos questions à : 

Bruce Grossman 
Analyste principal de l’information, Politique de réglementation des membres 
Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières 
416 943-5782 
bgrossman@iiroc.ca
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1. Exposé des Projets de modification 

1.1 Tableau 9 (Concentration de titres) du Formulaire 1 
Le Tableau 9 du Formulaire 1 gère le risque de concentration de titres par la mesure et 
l’évaluation du montant total du capital du courtier membre affecté à un seul titre, à un groupe 
de titres connexes du même émetteur ou à une position sur métaux précieux. Le montant total 
ainsi affecté est indiqué sous l’expression « montant du prêt » dans le Tableau 9. Ce montant du 
prêt peut être composé d’une ou de plusieurs positions sur titres d’émetteur ou positions sur 
métaux précieux détenues par le courtier membre en portefeuille, dans des comptes sur marge 
de clients, ou dans des comptes au comptant ou des comptes livraison contre paiement et 
réception contre paiement en souffrance. 

Le Tableau 9 fixe les seuils de capital réglementaire aux fins de la mesure de la concentration 
de titres. Une charge au titre du capital est imposée lorsque le montant du prêt dépasse le seuil 
défini. Cette charge au titre du capital a pour objet de procurer une couverture suffisante contre 
la hausse du risque associée à l’affectation d’une tranche importante du capital du courtier 
membre à une position concentrée. 

Or, la version actuelle des RCM présente une lacune potentielle à cet égard, étant donné que le 
Tableau 9 ne comprend pas les titres de créance dont la marge est de 10 % maximum.  

1.2 Projet initial 
En 2014, nous avions publié un projet de modification visant le contrôle lié à la concentration de 
titres, dans l’Avis sur les règles de l’OCRCVM 14-0298 (le Projet initial). Les modifications 
alors envisagées s’inscrivaient dans un cadre plus large d’un projet qui prévoyait en outre que 
soient révisées les exigences visant les limites d’utilisation des soldes créditeurs disponibles 
de clients.  

Le Projet initial ajoutait les titres de créance de sociétés dont le taux de marge normal ne 
dépasse pas 10 % et d’autres titres de créance non commerciaux dont le taux de marge normal 
est de 10 % dans le contrôle lié à la concentration de titres prévu dans le Tableau 9. L’approche 
proposée visait à regrouper les titres de créance dont la marge est de 10 % maximum avec les 
éventuels titres de capitaux propres s’y rattachant actuellement contrôlés à l’aide du Tableau 9 
(positions du Tableau 9 actuel),1 puis à confronter le total combiné aux seuils existants 
prévus au Tableau 9. Nous avions en outre conçu un coefficient d’ajustement pondéré en 
                                                 
1  Les positions du Tableau 9 actuel faisant l’objet de contrôles comprennent tous les titres de capitaux 

propres, titres convertibles, titres de créance ou autres titres dont le taux de marge normal dépasse 
10 % ainsi que les positions sur métaux précieux, y compris tous les certificats et lingots d’un métal 
précieux donné. 
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fonction du risque permettant de réduire de 50 % le montant du prêt visé par ces titres de 
créance s’ils venaient à échéance dans un délai ne dépassant pas trois ans.  

En 2016, nous avons retiré le Projet initial, comme il est indiqué dans l’Avis sur les règles de 
l’OCRCVM 16-00902, avec l’intention d’en remanier les modifications projetées de manière à 
préciser davantage la méthodologie de pondération du risque de concentration de titres de 
créance. Nous avions aussi précisé que, pendant l’examen du projet de modification révisé 
visant le contrôle lié à la concentration de titres, nous examinerions l’emploi des notes de crédit 
et les renvois aux agences de notation dans les RCM. 

2. Analyse 

2.1 Inclusion de la définition d’« agence de notation désignée » dans les 
Règles de l’OCRCVM et le Formulaire 1 

Nous proposons de retirer les divers renvois à des agences de notation précises dans les RCM 
en vue de les remplacer par la définition du terme « agence de notation désignée ». La définition 
de ce terme dans les Directives générales et définitions du Formulaire 1 serait la suivante :  

« agence de notation désignée » toute agence de notation, ou un membre du même 
groupe désigné comme tel, qui a été désignée en vertu du Règlement 25-101. 

Nous proposons également d’inclure la définition ci-après d’« agence de notation désignée » à 
l’article 1 de la Règle 1 des courtiers membres (qui deviendra la Règle 1200 en langage simple 
[RLS] une fois mise en œuvre), alors que nous avions normalement coutume d’inscrire nos 
définitions au fur et à mesure de l’énoncé des règles :  

« agence de notation désignée » a le sens qui lui est attribué dans le Formulaire 1 à ses 
Directives générales et définitions; 

En 2012, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) ont accordé le statut 
d’agence de notation désignée à : 

• DBRS Limited; 

• Fitch, Inc.; 

• Moody’s Canada Inc.; 

                                                 
2  L’Avis sur les règles de l’OCRCVM 16-0090 explique notre décision de retirer le projet de 

modification visant le contrôle lié à la concentration de titres, et d’aller de l’avant avec le projet de 
modification des exigences liées à l’utilisation des soldes créditeurs disponibles de clients. 
Nous avons mis en œuvre les modifications portant sur obligations liées à l’utilisation des soldes 
créditeurs disponibles de clients en mars 2017 (voir l’Avis de l’OCRCVM 17-0068). 
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• Standard & Poor’s Rating Services (Canada)3. 

Nous n’entrevoyons pas d’incorporer aux RCM une liste des agences de notation désignées 
actuelles, pas plus que nous avons cherché à énoncer dans tous les cas les notes équivalentes 
d’agences de notation désignées. Les lecteurs sont plutôt invités à se reporter aux lois sur les 
valeurs mobilières du Canada en vue de déterminer quelles agences de notation désignées 
sont actuellement reconnues ainsi que les équivalences des notes qu’elles attribuent. 

Le Tableau 1 indique tous les renvois à des agences de notation précises figurant dans les 
versions actuelles des RCM et du Manuel de réglementation en langage simple (RLS), renvois 
que nous comptons supprimer et remplacer par la nouvelle définition ci-dessus. 

Tableau 1 – Renvois aux agences de notation dans les Règles de l’OCRCVM 

                                                 
3  « Les autorités en valeurs mobilières du Canada accordent la désignation à des agences de notation 

en vertu du nouveau régime réglementaire », (ACVM | Nouvelles | Les autorités en valeurs mobilières 
du Canada accordent la désignation à des agences de notation en vertu du nouveau régime 
réglementaire). 

 

N° 
Renvoi à l’agence de 

notation dans les 
Règles de l’OCRCVM  

Disposition du Manuel de 
réglementation des courtiers 

membres 

Renvoi à 
l’équivalence dans le 

Manuel RLS 
Disposition du 
Formulaire 1 

1. « Dominion Bond Rating 
Service » 

100.2(a)(v)(3) 
100.4C(i) 
100.4C(v) 
100.4E(f) 
100.4K(ii) 
100.4K(iii) 

5130(2)(viii) 
5614(2) 
5618(2) 
5621(2) 
5622(2) 
5623(2) 
5624(2) 
5631(2) 

Aucune 

2. « Moody’s Investors Service, 
Inc. » 

100.2(a)(i) 
1200.3(d) 

4384(2) État D 
Tableau 2 

3. « Moody's » 100.2(a)(v)(4) 

5130(2)(viii) 
5210(2) 
5211(2) 
5614(2) 
5618(2) 
5621(2) 
5622(2) 
5623(2) 
5624(2) 
5631(2) 

Aucune 
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Norme actuelle  

Nous n’entrevoyons pas de remanier, dans les RCM, la norme actuelle prescrivant les seuils de 
qualification fixés par les agences de notation qui doivent être respectés. Dans la plupart des 
cas, l’emploi du terme « agence de notation désignée » s’inscrira dans le cadre normal de la 
norme actuelle de l’OCRCVM, laquelle ne fait que préciser que le titre visé doit avoir obtenu la 
note minimale prescrite d’au moins une agence de notation désignée, sans ajustement, pénalité 
ni exclusion dans l’éventualité où une agence de notation désignée différente aurait attribué une 
note insatisfaisante au titre considéré. 

N° 
Renvoi à l’agence de 

notation dans les 
Règles de l’OCRCVM  

Disposition du Manuel de 
réglementation des courtiers 

membres 

Renvoi à 
l’équivalence dans le 

Manuel RLS 
Disposition du 
Formulaire 1 

4. « Moody’s Investors 
Service » 

100.4C(i) 
100.4C(v) 
100.4E(f) 
100.4K(ii) 
100.4K(iii) 

 

Aucune 

5. « Standard & Poor’s 
Corporation » 

100.2(a)(i) 
1200.3(d) 

5130(2)(viii) 
4384(2) 
5210(2) 
5211(2) 
5614(2) 
5618(2) 
5621(2) 
5622(2) 
5623(2) 
5624(2) 
5631(2) 

État D 
Tableau 2 

6. « Standard & Poor’s » 100.2(a)(v)(4)  Aucune 

7. « Standard & Poor’s Bond 
Record » 

100.4C(i) 
100.4C(v) 
100.4K(ii) 
100.4K(iii) 

 

Aucune 

8. « Standard & Poor’s Bond 
Record » 100.4E(f) 

 
Aucune 

9. « Canadian Bond Rating 
Service » 

100.2(a)(v)(3) 
100.4C(i) 
100.4C(v) 
100.4E(f) 
100.4K(ii) 
100.4K(iii) 

 

Aucune 
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Resserrement de la norme 

Les exigences à respecter à l’égard des agences de notation désignées seront néanmoins 
resserrées pour ce qui concerne :  

• l’établissement de l’admissibilité des effets bancaires canadiens à la détention en dépôt 
fiduciaire des soldes créditeurs disponibles de clients (point 2.2); 

• la détermination des exclusions et des pondérations en fonction du risque selon la note 
de crédit aux fins du contrôle lié la concentration de titres de créance (point 2.6). 

Nous proposons que la mention « Aucune agence de notation désignée n’attribue une note 
courante inférieure » figure dans les critères d’admissibilité, pour que :  

• les autres titres de créance non commerciaux4 notés « A » puissent être dispensés du 
contrôle lié à la concentration; 

• les créances à court terme admissibles d’institutions financières à note élevée puissent 
être dispensées du contrôle lié à la concentration; 

• les effets bancaires canadiens à note élevée soient admissibles à la détention en dépôt 
fiduciaire des soldes créditeurs disponibles de clients. 

Nous proposons la norme d’admissibilité ci-après aux fins de la détermination des coefficients 
d’ajustement pondéré en fonction du risque selon les notes de crédit attribuées par les agences 
de notation désignées, à utiliser pour les titres de créance : 

• En cas d’une seule note courante, cette note s’applique. 

• En cas de deux notes courantes, la note la plus faible s’applique. 

• En cas de plus de deux notes, mentionner les deux plus élevées et appliquer la plus 
faible. 

• En l’absence de notation du titre, il est possible d’utiliser la notation de l’émetteur 
moins 1 selon le classement avec coefficient d’ajustement de l’OCRCVM. 

                                                 
4  Les « autres titres de créance non commerciaux » sont surtout formés de titres de créance à note 

inférieure émis par des États autres que le Canada, le Royaume-Uni et les États-Unis. 
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2.2 Note de crédit minimale pour les effets bancaires canadiens 
admissibles à la détention en dépôt fiduciaire des soldes créditeurs 
disponibles de clients 

Nous proposons des exigences minimales, sur le plan de la notation de crédit, auxquelles 
devraient satisfaire les effets bancaires canadiens admissibles à la détention en dépôt fiduciaire 
des soldes créditeurs disponibles de clients. 

Pour être admissibles, les effets bancaires canadiens devraient avoir obtenu la note courante 
minimale d’une agence de notation désignée et respecter les critères d’admissibilité indiqués 
dans les colonnes 2 et 3 : 

Titres admissibles aux fins du dépôt fiduciaire des soldes créditeurs disponibles de clients 

1. Catégorie 2. Note courante 
minimale attribuée 
par une agence de 
notation désignée 

3. Critères 
d’admissibilité 

Effets bancaires canadiens dont la durée initiale jusqu’à 
l’échéance est égale ou inférieure à 1 an5 

R-1(faible), F1, P-1, 
A-1(faible) 

Aucune agence de 
notation désignée 
n’attribue une note 
courante inférieure. 

Doivent être émis 
par une banque à 
charte canadienne. 

2.3 Nouveau Tableau 9 : contrôles distincts, mais interreliés, pour les 
titres de créance et les positions déclarées au Tableau 9 actuel 

Les profils de risque diffèrent selon qu’il s’agit de titres de créance ou de titres de capitaux 
propres. Nous estimons que le meilleur moyen d’incorporer les titres de créance dont la marge 
est de 10 % maximum au sein du cadre de contrôle de la concentration de titres serait de 
contrôler ces titres séparément des positions du Tableau 9 actuel. À notre avis, des contrôles 
distincts : 

• réduiraient la complexité; 

                                                 
5  Comme le précise l’Avis de l’OCRCVM 16-0090, seuls les effets bancaires canadiens dont la 
durée initiale jusqu’à l’échéance est égale ou inférieure à 1 an peuvent servir à remplir les obligations de 
détention en dépôt fiduciaire des soldes créditeurs disponibles de clients. Cette exigence vise à assurer 
que, aux fins de la détention en dépôt fiduciaire de soldes créditeurs disponibles de clients, ne sont 
admissibles que les effets bancaires canadiens dispensés de l’application du Règlement sur la 
conversion aux fins de recapitalisation interne des banques : DORS/2018-57 
(http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-18/html/sor-dors57-fra.html). 
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• accroîtraient la transparence; 

• mesureraient le risque avec plus de précision que si l’on ne faisait que combiner 
ces expositions. 

Nous proposons donc de scinder le Tableau 9 en trois parties :  

• Tableau 9 – Tableau récapitulatif 

• Tableau 9A – Contrôle général des titres (Tableau 9 actuel) 

• Tableau 9B – Contrôle des titres de créance 

Nous avons complété le présent Avis en ajoutant : 

• un tableau comparatif (annexe B) faisant ressortir, dans les Tableaux 9, 9A et 9B, 
les modifications proposées par rapport au Tableau 9 actuel; 

• un exemple visant à illustrer de façon simplifiée la procédure de déclaration préconisée 
pour les tableaux 9, 9A et 9B proposés (annexe C). 

2.4 Tableau 9 – Tableau récapitulatif 
Dans le cadre de notre proposition, il y aurait un calcul initial des risques liés au montant du prêt 
associé aux positions déclarées au Tableau 9 actuel et aux titres de créance d’émetteurs dont 
la marge est de 10 % maximum, après quoi ces risques seraient déclarés séparément dans les 
Tableaux 9A et 9B. Les dix plus grands risques selon le montant du prêt des Tableaux 9A et 9B 
seraient présentés dans le tableau récapitulatif du Tableau 9 (ci-après le Tableau 9). Les 
courtiers membres indiqueraient alors, dans le Tableau 9, le montant ajusté du prêt pour 
chaque émetteur ainsi que les pénalités pour concentration qui pourraient s’appliquer en 
l’occurrence. Dans le Tableau 9, les risques liés au montant du prêt seraient assujettis au(x) 
même(s) seuil(s) de concentration ainsi qu’aux exigences équivalentes au titre des pénalités 
pour concentration. 

Calculs prescrits 

Les notes et directives proposées pour le Tableau 9 indiqueraient les méthodes de calcul de 
base 1) du montant du prêt, 2) des seuils de concentration et 3) des pénalités pour 
concentration s’appliquant aux risques de concentration tant du Tableau 9A que du Tableau 9B. 
Ces exigences sont les mêmes que celles du Tableau 9 actuel, si ce n’est une modification 
notable devant permettre l’ajustement, dans le calcul du montant du prêt, des positions sur titres 
financées par des prêts à recours limité (disposition reprise du Projet initial).  
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Rang des risques de concentration dans le Tableau 9 

Dans le Tableau 9, les courtiers membres hiérarchiseraient les risques de concentration liés 
aux émetteurs selon les montants de prêt et détermineraient les pénalités pour concentration 
devant être déclarées à l’État B, s’il en est. Nous précisons également dans la note 11 du 
Tableau 9 que les risques de concentration qui dépassent le seuil correspondant au tiers du 
capital régularisé en fonction du risque devraient être présentés au premier rang dans le 
Tableau 9, même si le montant du prêt calculé est en l’occurrence inférieur au risque associé 
à une position sur titres d’un autre émetteur non relié.6  

Risques multiples 

La même méthode de calcul que celle qui s’applique, au titre du paragraphe 10(d) de l’actuel 
Tableau 9, à la détermination des seuils de concentration inférieurs s’appliquant aux risques liés 
à d’autres émetteurs vaudrait aussi pour les risques inscrits au Tableau 9. Par exemple, si le 
risque le plus important indiqué au Tableau 9 pour ce qui est du montant du prêt est supérieur à 
la moitié du capital régularisé en fonction du risque, le risque suivant sur le plan du montant du 
prêt se mesurera à la moitié du capital régularisé en fonction du risque7, que ce risque soit issu 
du Tableau 9A ou 9B. Ce traitement s’appliquerait en outre aux positions à l’égard d’un même 
émetteur qui sont contrôlées séparément dans les parties Contrôle général des titres et 
Contrôle des titres de créance. 

                                                 
6  Cette hiérarchisation est implicite dans la note 10(d) de l’actuel Tableau 9, laquelle précise que, 

en cas de dépassement du seuil que représente le tiers du capital régularisé en fonction du risque, 
les risques supplémentaires associés à n’importe quel autre émetteur non relié doivent se mesurer 
à la moitié du capital régularisé en fonction du risque. Le fait d’omettre d’indiquer au premier rang, 
dans le Tableau 9, les dépassements du tiers du capital régularisé en fonction du risque pourrait 
donc faire qu’à terme, l’ordre dans lequel s’effectue la réduction des seuils ne serait pas suivi 
correctement. Les risques mesurés au tiers du capital régularisé en fonction du risque qui ne 
dépassent pas ce seuil ne devraient pas se voir attribuer un rang prioritaire. 

7  Il y a lieu de noter que les titres d’un émetteur relié ou « avec lien de dépendance » et les titres d’un 
émetteur qui ne peuvent faire l’objet d’une marge, détenus dans des comptes au comptant, sont 
toujours mesurés en fonction du tiers du capital régularisé en fonction du risque. 
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Pénalité maximale pour concentration 

Nous proposons également que, dans le cas des positions sur titres de créance, la charge au 
titre du capital soit limitée à la valeur de prêt de la position sur titres de l’émetteur pour les 
positions acheteur et à la valeur marchande pour les positions vendeur. En ce qui concerne les 
positions du Tableau 9 actuel issues du Tableau 9A, la méthode actuelle de calcul des pénalités 
pour concentration resterait inchangée : les positions acheteur resteraient limitées à la valeur du 
prêt, tandis que les pénalités sur positions vendeur ne comporteraient pas de plafond explicite. 

De plus, comme l’explique le point 2.6.5 ci-après, qui traite de la méthodologie de pondération 
en fonction du risque applicable au Tableau 9B (Contrôle des titres de créance), nous 
proposons qu’un coefficient d’ajustement serve à la détermination de la pénalité pour 
concentration s’appliquant aux titres de créance dont la marge est de 10 % maximum.  

L’application du taux ajusté au calcul de la pénalité pour concentration permettrait d’assurer que 
cette pénalité satisfait à l’exigence de « 150 % de l’excédent » visant les positions du Tableau 9 
actuel.8 

2.5 Tableau 9A – Contrôle général des titres (Tableau 9 actuel) 
Le Tableau 9A proposé prescrit l’inscription détaillée des risques individuels liés à chaque 
émetteur, suivant le même cadre que celui de l’actuel Tableau 9. Les notes et directives du 
Tableau 9A fournissent des précisions au sujet : 

• des titres d’émetteurs faisant l’objet de contrôles; 

• des exclusions; 

• du traitement des risques liés aux positions sur titres d’un indice général. 

Les notes et directives proposées pour le Tableau 9A sont reprises du Tableau 9 actuel sans 
modification majeure, si ce n’est celle prévue au point 2.4 ci-dessus. 

2.6 Tableau 9B – Contrôle des titres de créance 
Le Tableau 9B proposé prescrit l’inscription détaillée des risques individuels liés à chaque 
émetteur suivant le même cadre que celui de l’actuel Tableau 9, mais comporte l’ajout de 
nouvelles colonnes pour la déclaration des ajustements proposés en vue d’une pondération en 
fonction du risque selon la note de crédit (colonnes 10 et 11) ainsi que pour les taux 

                                                 
8  Comme le précise la note 10 du Tableau 9 actuel, les pénalités pour concentration s’appliquent à un 

taux correspondant à 150 % de l’excédent du montant du prêt calculé sur le seuil de concentration, 
lequel correspond à une fraction prescrite (habituellement les deux tiers) de la somme du capital 
régularisé en fonction du risque avant la pénalité pour concentration de titres et du capital minimum 
du courtier membre. 
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s’appliquant aux pénalités pour concentration qui sont ajustés en fonction de la note de crédit 
(colonne 12). Les pondérations en fonction du risque selon la note de crédit permettent d’ajuster 
à la baisse le montant du prêt lié à des titres de créance admissibles, tandis que le taux de 
pénalité ajusté en fonction de la note de crédit permet de rajuster les pénalités pour 
concentration calculées au Tableau 9, s’il en est. Les notes et directives du Tableau 9B 
fournissent des précisions au sujet : 

• des titres d’émetteurs faisant l’objet de contrôles; 

• des exclusions; 

• de la compensation permise pour les positions sur titres en portefeuille du courtier 
membre; 

• des ajustements supplémentaires du montant du prêt qu’il est possible de faire par des 
ajustements de la pondération du risque selon la note de crédit;  

• du taux de pondération ajusté selon la note de crédit qui sert à calculer la pénalité pour 
concentration déclarée au Tableau 9. 

2.6.1 Titres d’émetteurs faisant l’objet de contrôles 
La méthodologie de contrôle des titres de créance s’applique aux titres de créance dont la 
marge est de 10 % maximum. Ces titres sont contrôlés séparément des autres titres d’un 
émetteur faisant l’objet du contrôle général des titres. La position sur les titres d’un émetteur 
doit inclure toutes les catégories de titres de créance émis ou toutes les séries de titres de cet 
émetteur (à savoir toutes les positions acheteur et vendeur sur les titres de créance dont la 
marge est de 10 % maximum, autres que les titres de créance spécifiquement exclus des 
contrôles). 

2.6.2 Titres exclus 
La méthodologie de contrôle des titres de créance ne s’applique pas aux titres de créance 
non commerciaux dont la marge obligatoire normale est de 10 % ou moins, ni aux créances 
d’institutions financières dont la durée initiale jusqu’à l’échéance est égale ou inférieure à 1 an 
et qui ont obtenu l’une des notes courantes minimales suivantes d’une agence de notation 
désignée :  
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Titres exclus du Tableau 9B 

Catégorie Note courante 
minimale attribuée 
par une agence de 
notation désignée 

Critères 
d’admissibilité 

1. Titres de créance non commerciaux dont la marge 
obligatoire normale est inférieure à 10 %, émis ou garantis 
par :  

• les gouvernements nationaux du Canada, 
des États-Unis et du Royaume-Uni;  

• les gouvernements provinciaux du Canada;  

• la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement;  

• les municipalités du Canada et du Royaume-Uni.  

Sans objet (s. o.) Sans objet (s. o.) 

2. Titres de créance non commerciaux dont la marge 
obligatoire normale est de 10 % maximum  

A Aucune agence de 
notation désignée 
n’attribue une note 
courante inférieure  

3. Titres de créance ou autres instruments d’emprunt dont la 
durée initiale jusqu’à l’échéance est égale ou inférieure à 
1 an, émis ou garantis par : 

• une institution financière canadienne admissible 
comme institution agréée; 

• une institution financière étrangère admissible 
comme institution agréée. 

R-1(faible), F1, P-1, 
A-1(faible) 

Aucune agence de 
notation désignée 
n’attribue une note 
courante inférieure 

2.6.3 Compensations permises pour les positions sur titres de créance 
en portefeuille 

Les courtiers membres sont autorisés à exclure du Tableau 9B proposé les compensations de 
positions sur titres de créance prévues par la Règle 100 des courtiers membres. Les titres de 
créance non commerciaux doivent satisfaire aux critères d’admissibilité liés à la compensation 
de positions sur titres de créance en application de l’alinéa 4C de la Règle 100 des courtiers 
membres, qui prévoit notamment les exigences suivantes : 

• les positions compensatoires sur titres viennent à échéance au cours des mêmes 
périodes visées à l’article 2 de la Règle 100 des courtiers membres afin de déterminer 
la couverture (marge);  
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• les positions compensatoires sur titres ont une note de crédit à long terme de A ou une 
note supérieure. 

Nous proposons d’autres compensations possibles dans le Tableau 9B pour les positions sur 
titres de créance en portefeuille. Les courtiers membres peuvent ainsi calculer le risque de 
concentration net lié à un émetteur de titres, à condition que les positions compensatoires 
soient conformes à l’ordre de subordination décrit ci-après.  

Les courtiers membres peuvent opérer des compensations au sein des catégories d’échéance 
prescrites à l’article 2 de la Règle 100 des courtiers membres (RLS 5200), ou entre ces 
catégories d’échéance, pour calculer leur propre risque net sur titres en portefeuille lié aux 
positions acheteur et vendeur sur les titres de créance d’un émetteur dont la marge est de 10 % 
maximum. Cependant, la compensation entre positions n’est permise que dans les cas 
suivants : 

• les positions ont égalité de rang entre elles; 

• la position vendeur est de rang inférieur à la position acheteur selon la hiérarchie des 
créanciers prévue par la loi, ou lui est subordonnée par contrat. 

Ce modèle est analogue au cadre de compensation prescrit par le Comité de Bâle sur le 
contrôle bancaire dans son rapport de 2014 sur la mesure et le contrôle des grands risques.9 
Le principe à la base de cette autorisation de compensation est que la position vendeur doit être 
de rang inférieur à la position acheteur, ce qui peut découler de l’un quelconque des facteurs 
suivants :  

• une subordination prévue par la loi; 

• une subordination par contrat; 

• tout autre moyen reconnu et ayant force exécutoire. 

2.6.4 Ajustement du montant du prêt pondéré en fonction du risque 
selon la note de crédit  

Il est possible de réduire le montant du prêt à inscrire en lui appliquant un coefficient 
d’ajustement pondéré en fonction du risque si les titres de créance ont obtenu la note courante 
minimale prescrite d’au moins une agence de notation désignée, comme l’indique le tableau 
suivant :  

 

                                                 
9  Voir les normes du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, « Dispositif prudentiel pour la mesure et 

le contrôle des grands risques » (https://www.bis.org/publ/bcbs283_fr.pdf) (avril 2014), p. 11. 
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Ajustements pondérés en fonction du risque selon la note de crédit attribuée à des titres de créance 
dont la marge est de 10 % maximum 

 Note minimale à long 
terme attribuée par une 
agence de notation 
désignée 

Note minimale à court 
terme attribuée par une 
agence de notation 
désignée 

Coefficient 
d’ajustement 

Notes courantes 
attribuées par 
plusieurs agences de 
notation désignées 

1. AAA R-1(faible), F1, P-1,  
A-1(faible) 

40 % En cas d’une seule 
note courante, cette 
note s’applique. 

En cas de deux notes 
courantes, la note la 
plus faible s’applique. 

En cas de plus de 
deux notes, 
mentionner les deux 
plus élevées et 
appliquer la plus faible. 

2. AA à A Sans objet 60 % 

3. BBB R-2, F3, P-3, A-3 80 % 

4. Inférieure à BBB Inférieure à R-2, F3, P-3, 
A-3 

100 % 

5. Sans notation Sans notation 100 % 

Pour que les titres soient admissibles au coefficient d’ajustement pondéré en fonction du risque, 
les critères d’admissibilité additionnels suivants doivent être remplis : 

• Les titres de créance commerciaux doivent avoir priorité de rang sur tous les titres de 
capitaux propres en circulation du même émetteur, selon la hiérarchie des créanciers 
prévue par la loi ou par contrat. 

• En l’absence de notation du titre, il est possible d’utiliser la « notation de l’émetteur 
moins 1 selon le classement avec coefficient d’ajustement de l’OCRCVM » (compte tenu 
de la méthode de notation courante suivie par plusieurs agences de notation 
désignées). Par exemple, si le titre en question n’est pas noté mais que l’émetteur jouit 
d’une note de AA, une note de crédit de BBB peut être utilisée pour ce titre, auquel on 
peut appliquer un coefficient d’ajustement de 80 %. 

• Les produits à financement structurés au sens du Règlement 25-101 ne sont pas 
admissibles aux ajustements pondérés en fonction du risque selon la note de crédit.   

Les courtiers membres peuvent appliquer les coefficients d’ajustement pondéré en fonction du 
risque selon la note de crédit à titre d’ajustement autorisé supplémentaire aux calculs existants 
du montant du prêt énoncés dans les notes du Tableau 9. 
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2.6.5 Taux ajusté entrant dans le calcul de la pénalité pour 
concentration dans le Tableau 9 

Nous proposons de conserver le même taux de pénalité pour concentration pour l’ensemble 
des titres visés par le Tableau 9, qui est de 150 %. Pour maintenir ce taux de 150 %, il est 
nécessaire d’appliquer un coefficient d’ajustement en vue de normaliser la pénalité pour 
concentration qui vise les titres de créance admissibles à des ajustements de pondération en 
fonction du risque selon la note de crédit, étant donné que l’ajustement du montant du prêt pour 
le pondérer en fonction du risque a aussi pour effet de réduire le taux initial de pénalité pour 
concentration. 

Par exemple, le fait d’ajuster le montant du prêt lié à un titre de créance noté AAA par un 
coefficient de 40 % et de le mesurer aux deux tiers du capital régularisé en fonction du risque 
revient à confronter un risque non ajusté à un seuil correspondant à cinq tiers du capital 
régularisé en fonction du risque. Le Tableau 2 compare les expositions et les charges au titre 
du capital équivalentes, avec ou sans ajustement.  

Tableau 2 – Expositions et charges au titre du capital équivalentes, avec et sans ajustement 
Catégorie 1. 

Montant 
du prêt 

2. 
Montant 
ajusté 
du prêt 
(40 %) 

3. 
Capital 

régularisé 
en 

fonction 
du risque 

4. 
2/3 du 
capital 

régularisé 
en 

fonction 
du risque 

5. 
5/3 du 
capital 

régularisé 
en 

fonction 
du risque 

6. 
Charge 

au titre du 
capital 

(taux de 
150 %)10  

7. 
Taux ajusté de 
pénalité pour 
concentration 
(montant du 
prêt/montant 

ajusté du prêt) 

8. 
Charge 
ajustée 
au titre 

du capital 

1.Sans ajustement 
(seuil de 5/3 du 
capital régularisé 
en fonction du 
risque) 

1 700 $ s. o. 1 000 $ s. o. 1 666,67 $ 50,00 $ s. o. s. o. 

2.Avec ajustement 
(seuil de 2/3 du 
capital régularisé 
en fonction du 
risque) 

1 700 $ 680 $ 1 000 $ 666,67 $ s. o. 20,00 $ 2,50 50,00 $ 

Les courtiers membres déclareront le taux ajusté de pénalité pour concentration au Tableau 9 
et s’en serviront pour calculer les pénalités pour concentration, le cas échéant.  

Cet ajustement permet d’assurer qu’on ne plafonne pas les pénalités pour concentration 
en deçà de la pleine valeur marchande des expositions liées à des positions vendeur ni de 
la pleine valeur de prêt des expositions liées à des positions acheteur.  

                                                 
10  Calcul de la charge au titre du capital : ((Montant brut ou ajusté du prêt – seuil du capital régularisé 

en fonction du risque) x taux de la charge au titre du capital). 
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2.7 Détermination des ajustements du montant du prêt aux fins de la 
pondération en fonction du risque selon la note de crédit  

L’une des difficultés inhérentes à la détermination des coefficients d’ajustement appropriés aux 
titres de créance tient au fait que ces titres ont une plus faible probabilité de perte mais un 
risque de perte potentiellement plus élevé (un risque supérieur lié au montant du prêt) que les 
positions visées par le contrôle du Tableau 9 actuel. Les positions du Tableau 9 actuel ont des 
taux de marge plus élevés que les titres de créance, ce qui peut donner lieu à des décotes 
différentes des taux de marge au moment de déterminer le capital régularisé en fonction du 
risque d’un courtier membre avant la pénalité pour concentration, lequel constitue le seuil 
retenu aux fins du contrôle des titres. 

Un moyen de déterminer les coefficients d’ajustement pondéré en fonction du risque selon la 
note de crédit, moyen qui prend en compte les différences de taux de marge, consiste à 
comparer les diverses expositions maximales à la valeur marchande avec différents produits de 
placement et selon divers scénarios de contrôle lié au capital régularisé en fonction du risque. 
La Figure A ci-après établit des comparaisons dans le cas hypothétique d’un courtier membre 
dont le capital figurant aux états financiers serait le même, quel que soit le scénario de 
placement. Le multiple du capital figurant aux états financiers représente le ratio du montant 
investi dans un titre par rapport au capital de l’entreprise inscrit aux états financiers. Les ratios 
de la Figure A indiquent le risque maximal que représenterait chaque titre et qui donnerait lieu 
à un risque lié au montant du prêt correspondant aux deux tiers du capital régularisé en fonction 
du risque, à savoir le risque de concentration maximal qui ne se soldera pas par une charge au 
titre du capital pour une première exposition dans les titres d’un émetteur non relié. 

La Figure A montre que, pour un titre coté dont le taux de marge est de 30 %, un courtier 
membre pourrait encourir un risque maximal (à la valeur marchande) correspondant à 74 % de 
son capital selon les états financiers sans pour autant excéder le seuil des deux tiers du capital 
régularisé en fonction du risque. Les coefficients d’ajustement proposés rendraient possibles 
des expositions supérieures et croissantes dans des titres de créance à notes de crédit plus 
élevées.
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Figure A – Multiples du capital selon les états financiers applicables aux titres de capitaux 
propres et aux titres de créance pondérés en fonction du risque (montant du prêt @ 2/3 du capital 
régularisé en fonction du risque)11 

 

2.8 Questions à résoudre et solutions de rechange examinées 
Comme l’explique l’Avis sur les règles de l’OCRCVM 16-0090, nous avons retiré le Projet initial 
et nous nous sommes engagés à remanier les modifications proposées dans la perspective de 
nous servir des notes de crédit comme moyen de pondérer les risques encourus et d’évaluer et 
de hiérarchiser les titres de créance dont la marge est de 10 % maximum aux fins du contrôle 
de la concentration.  

Nous avons envisagé un large éventail de solutions de rechange pour élaborer les Projets de 
modification. Notamment, en 2016, nous avons élaboré une autre proposition qui s’appuyait sur 
une méthodologie progressive de pondération des pénalités pour concentration, susceptible 
d’être appliquée aux titres de créance. Cependant, après mûre réflexion et, notamment, après 
consultation du sous-comité du Groupe consultatif des finances et des opérations de 
l’OCRCVM sur la formule d’établissement du capital, nous avons réévalué notre approche et 
mis au point les présents Projets de modification. 

                                                 
11  Cet exemple indique des ratios pour une structure de capital rudimentaire où il n’y aurait dans chaque 

cas qu’un actif (ou titre). On arrive au capital régularisé en fonction du risque en déduisant le taux de 
marge du titre. Tous les titres de créance illustrés ont un taux de marge de 10 %. Le titre de capitaux 
propres coté a un taux de marge de 30 %. 
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Nous estimons que ces Projets de modification viennent apporter des solutions aux problèmes 
soulevés dans le Projet initial et constituent un moyen efficace d’incorporer les titres de créance 
dont la marge est de 10 % maximum au sein du cadre de contrôle actuel de la concentration de 
titres. De plus, l’adoption du terme « agence de notation désignée » nous permettrait 
d’harmoniser les règles de l’OCRCVM avec la législation en vigueur en matière de valeurs 
mobilières. 

2.9 Comparaison avec des dispositions analogues 
Le Tableau 3 reprend les grandes lignes des règles de l’OCRCVM en matière de concentration 
de titres, et les compare aux dispositions de même nature en vigueur au Royaume-Uni et 
aux États-Unis. 

Tableau 3 – Règles sur la concentration de titres applicables aux courtiers en placement dans 
trois territoires 
Territoire Règles sur la concentration de titres Exemptions notables 

1.  Royaume-Uni – 
Financial Conduct 
Authority (FCA) et 
législation de l’UE 
– Directive IV sur 
les exigences de 
fonds propres 
(CRD IV) et 
Règlement sur les 
exigences de fonds 
propres (CRR) 

L’article 392 du CRR définit un grand 
risque comme l’exposition d’un 

établissement à un client ou à un groupe 
de clients liés, lorsque sa valeur atteint ou 

dépasse 10 % des fonds propres 
admissibles de l’établissement. 

En général, les grands risques ne doivent 
pas excéder 25 % du capital admissible 
de l’entreprise. (Voir les articles 392 et 

395 à 397 du CRR). 

Plusieurs exemptions s’appliquent, dont les 
actifs constituant des créances sur : 
• des administrations centrales; 
• des banques centrales; 
• des entités du secteur public; 
• des organisations internationales; 
• des banques multilatérales de 

développement.  
Le CRR confère également un certain pouvoir 
discrétionnaire aux autorités compétentes pour 
établir d’autres exemptions possibles 
(article 400 du CRR; voir également 
l’IFPRU 8.2 de la FCA). 

2.  États-Unis – 
Securities 
and Exchange 
Commission (SEC) 

Les règles de la SEC établissent qu’il y a 
concentration excessive, pouvant 
entraîner des pénalités au titre du capital, 
si la valeur d’un titre dépasse 10 % du 
capital net provisoire (Rule 15c3-1 de la 
SEC). 

Titres dispensés (Exempted securities) comme 
les titres du Trésor des É.-U. (Rule 15c3-1 de 
la SEC). 

3.  Canada – Règles 
actuelles de 
l’OCRCVM 

Les Règles de l’OCRCVM établissent 
qu’il y a concentration de titres, pouvant 
entraîner des charges au titre du capital, 
lorsque les positions sur titres 
d’émetteurs et sur métaux précieux 
dépassent un certain pourcentage du 
capital régularisé en fonction du risque 
indiqué au Tableau 9 (Formulaire 1 de 
l’OCRCVM, Tableau 9). 

• Titres à détenir en dépôt ou en garde. 
• Titres de créance dont le taux de marge 

est de 10 % maximum.  
• Coupons détachés et titres démembrés, 

s’ils sont détenus dans un système 
d’inscription en compte et proviennent de 
titres de créance des gouvernements 
fédéral et provinciaux. 

(Formulaire 1 de l’OCRCVM, Tableau 9) 
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Territoire Règles sur la concentration de titres Exemptions notables 

4.  Canada – Régime 
proposé par 
l’OCRCVM 

Les Règles de l’OCRCVM établissent 
qu’il y a concentration de titres, pouvant 
entraîner des charges au titre du capital, 
lorsque les positions sur titres 
d’émetteurs et sur métaux précieux 
dépassent un certain pourcentage du 
capital régularisé en fonction du risque 
indiqué au Tableau 9.  
Le Tableau 9 compte des sous-tableaux 
distincts pour le calcul des risques que 
représentent les titres de créance dont la 
marge est de 10 % maximum (Contrôle 
des titres de créance) et d’autres titres et 
positions sur métaux précieux dont le 
taux de marge est de plus de 10 % 
(Contrôle général des titres). 
(Projet de Tableau 9 du Formulaire 1 
de l’OCRCVM) 

• Titres à détenir en dépôt ou en garde.  
• Coupons détachés et titres démembrés, 

s’ils sont détenus dans un système 
d’inscription en compte et proviennent de 
titres de créance des gouvernements 
fédéral et provinciaux. 

• Titres de créance non commerciaux dont 
la marge obligatoire normale est inférieure 
à 10 %, émis ou garantis par : 

• les gouvernements nationaux 
du Canada, des États-Unis et du 
Royaume-Uni;  

• les gouvernements provinciaux 
du Canada;  

• la Banque internationale pour la 
reconstruction et le 
développement;  

• les municipalités du Canada et du 
Royaume-Uni. 

• Titres de créance non commerciaux dont 
la marge obligatoire normale est de 10 % 
maximum (notation obligatoire par une 
agence de notation désignée). 

• Titres de créance ou autres instruments 
d’emprunt dont la durée initiale jusqu’à 
l’échéance est égale ou inférieure à 1 an, 
émis ou garantis par : 

• une institution financière 
canadienne admissible comme 
institution agréée (notation 
obligatoire par une agence de 
notation désignée); 

• une institution financière étrangère 
admissible comme institution 
agréée (notation obligatoire par une 
agence de notation désignée). 

(Projet de Tableau 9 du Formulaire 1 de 
l’OCRCVM) 
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Le Tableau 4 indique les sources de dispositions réglementaires analogues portant sur la note 
courante minimale devant être attribuée par une agence de notation désignée et les critères 
d’admissibilité. 

Tableau 4 – Sources des notes minimales d’agences de notation désignées et des critères 
d’admissibilité proposés 

Section de l’Avis 
de l’OCRCVM 

Note courante minimale 
attribuée par une agence 
de notation désignée 

Critères d’admissibilité Exigences des lois sur 
les valeurs mobilières ou 
des règlements d’autres 
territoires 

2.2 Note minimale 
pour les effets 
bancaires 
canadiens 
admissibles à la 
détention en 
dépôt fiduciaire 
des soldes 
créditeurs 
disponibles 
de clients 

R-1(faible), F1, P-1,  
A-1(faible) 

Aucune agence de 
notation désignée 
n’attribue une note 
courante inférieure. 

Article 1.1, définition de 
« notation désignée » 
((b) Billets de trésorerie / 
Créances à court terme), 
Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement 

2.6.2 Titres exclus 
(du Tableau 9B 
concernant les 
titres de créance 
d’institutions 
financières 
admissibles dont 
la durée initiale 
jusqu’à 
l’échéance est 
égale ou 
inférieure à 1 an) 

R-1(faible), F1, P-1,  
A-1(faible) 

Aucune agence de 
notation désignée 
n’attribue une note 
courante inférieure. 

Article 1.1, définition de 
« notation désignée » 
((b) Billets de trésorerie / 
Créances à court terme), 
Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement  

Article 1.1, définition de 
« quasi-espèces » ((c) une 
institution financière 
canadienne, ou une 
institution financière qui 
n’est pas constituée ou 
organisée selon la loi 
canadienne…), 
Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement 

2.6.2 Titres exclus 
(du Tableau 9B 
concernant les 
titres de créance 
non commerciaux 
dont la marge 

A Aucune agence de 
notation désignée 
n’attribue une note 
courante inférieure. 

Article 1.1, définition de 
« notation désignée » 
((b) Dette à long terme), 
Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement 
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Section de l’Avis 
de l’OCRCVM 

Note courante minimale 
attribuée par une agence 
de notation désignée 

Critères d’admissibilité Exigences des lois sur 
les valeurs mobilières ou 
des règlements d’autres 
territoires 

obligatoire 
normale est de 
10 % maximum) 

 

2.6.4 Ajustement du 
montant du prêt 
pondéré en 
fonction du risque 
selon la note de 
crédit   

 

Minimum prescrit pour la 
notation de qualité 
supérieure des titres de 
créance admissibles au 
coefficient d’ajustement : 

Note à long terme 

BBB 

Note à court terme 

R-2, F3, P-3, A-3 

Notes courantes attribuées 
par plusieurs agences de 
notation désignées : 

En cas d’une seule note 
courante, cette note 
s’applique. 

En cas de deux notes 
courantes, la note la plus 
faible s’applique. 

En cas de plus de deux 
notes, mentionner les deux 
plus élevées et appliquer 
la plus faible. 

Minimum prescrit pour la 
notation de qualité 
supérieure des titres de 
créance admissibles au 
coefficient d’ajustement : 

Alinéa 10.1(6), définition 
de « titre de créance privé 
de qualité supérieure », 
Instruction générale 
relative au Règlement 21-
101 sur le fonctionnement 
du marché. 

Article 1.1, définition de 
« notation désignée », 
Règlement 44-101 sur le 
placement de titres au 
moyen d’un prospectus 
simplifié. 

Notes courantes attribuées 
par plusieurs agences de 
notation désignées : 

Article 3.6.2.2 
« Évaluations multiples », 
Normes de fonds propres 
(NFP) : Chapitre 3 – 
Risque de crédit – 
Approche standard, 
Bureau du surintendant 
des institutions financières 
(BSIF) 
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3. Effets des Projets de modification 

Les Projets de modification visent à contrer le risque de concentration que pourraient poser 
des titres de créance de sociétés et d’« autres » titres de créance non commerciaux. 
Nous estimons que la refonte du Tableau 9 en vue de le scinder en sous-tableaux portant 
respectivement sur le contrôle général des titres et sur le contrôle des titres de créance 
contribuera à atténuer les effets indésirables qui pourraient résulter de l’agrégation de 
l’ensemble des titres d’émetteurs dans un seul et même tableau aux fins du contrôle de 
la concentration. 

La méthodologie de pondération en fonction du risque que nous proposons devrait permettre 
aux courtiers membres de poursuivre, sans incidence majeure, leurs activités de base sur le 
marché des titres de créance. Dans le cadre de notre examen de 2016, nous avons réalisé un 
sondage auprès des courtiers membres sur la concentration des titres de créance, sondage qui 
a révélé que les incidences que cela pourrait avoir sur le capital réglementaire, s’il devait y en 
avoir, seraient limitées à un très petit nombre d’entre eux. Chez les courtiers sondés, tous les 
risques à l’égard des émetteurs de titres se situaient en deçà des seuils de concentration visés 
par les Projets de modification.12 Nous invitons quand même toutes les parties intéressées, 
comme cela est dit plus haut au point 4, à nous faire part de leurs commentaires sur les effets 
que les Projets de modification pourraient avoir sur leurs affaires. 

Les Projets de modification ne permettent aucune discrimination indue entre clients, émetteurs, 
courtiers – qu’ils soient membres ou non – et autres personnes. Ils n’imposent aucune 
contrainte à la concurrence qui ne soit nécessaire ou propre à l’avancement de l’objectif 
mentionné précédemment. 

4. Mise en œuvre 

Comme les Projets de modification sont fondés sur le cadre de contrôle lié à la concentration 
des titres prévu par le Tableau 9 actuel, leur mise en œuvre devrait s’en trouver facilitée. Ils 
obligeront toutefois les courtiers membres et les fournisseurs de services à engager certains 
frais pour garantir que les systèmes de conformité actuels saisissent les nouvelles positions sur 

                                                 
12  Le sondage a été mené auprès de 35 courtiers membres. De ce nombre, aucun n’a déclaré 

d’exposition à des émetteurs qui ait été supérieure au capital régularisé en fonction du risque, 
et seuls trois courtiers membres ont indiqué des expositions à une valeur brute de prêt supérieure 
aux deux tiers du capital régularisé en fonction du risque. Seul un courtier membre a indiqué des 
expositions à de multiples émetteurs, dont la valeur brute des prêts était supérieure à la moitié du 
capital régularisé en fonction du risque. Aucun courtier membre n’a déclenché une pénalité pour 
concentration. Les trois plus importantes expositions de courtiers membres concernaient toutes des 
titres de créance d’émetteurs auxquels une agence de notation désignée avait attribué une note de 
crédit de A à AA. 
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titres de créance et assurent le suivi satisfaisant des notes attribuées par les agences de 
notation désignées. 

Il est probable que le resserrement des normes de surveillance des agences de notation 
désignées traité au point 2.1 présentera le plus de difficultés sur le plan de la conformité; nous 
n’en estimons pas moins qu’il restera faisable, vu que ces normes sont fondées sur les diverses 
lois sur les valeurs mobilières au Canada et les exigences du BSIF. 

Nous mettrons en œuvre le Projet de modification dans un délai raisonnable suivant son 
approbation par les autorités de reconnaissance. 

4.1 Commentaires sur les éventuelles incidences sur les affaires 
Nous sollicitons des commentaires sur tous les aspects des Projets de modification et invitons 
notamment les parties intéressées à s’exprimer sur les points suivants : 

i) les coûts de mise en œuvre des modifications proposées; si les coûts estimatifs 
sont considérables, il y a lieu de les détailler le plus possible; 

ii) les incidences que pourraient avoir les Projets de modification sur votre société, 
notamment le resserrement des normes de surveillance des agences de notation 
désignées, exposé au point 2.1 ci-dessus. 

5. Processus d’établissement des politiques 

5.1 Objectif d’ordre réglementaire 
Les Projets de modification visent : 

• à établir et à maintenir les règles nécessaires ou appropriées à la gouvernance et 
à la réglementation de tous les aspects des fonctions et des responsabilités de 
l’OCRCVM en tant qu’organisme d’autoréglementation; 

• à promouvoir la protection des investisseurs. 
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5.2 Processus de réglementation 
Le conseil d’administration de l’OCRCVM (le conseil) a déterminé que les Projets de 
modification sont dans l’intérêt public et, le 27 juin 2018, a approuvé leur publication dans le 
cadre d’un appel à commentaires. 

Nous avons mis au point les Projets de modification, et les comités consultatifs sur les 
politiques de l’OCRCVM (le sous-comité du Groupe consultatif des finances et des opérations 
[GCFO] sur la formule d’établissement du capital et le GCFO lui-même) les ont appuyés. 

Après avoir examiné les commentaires sur les Projets de modification qui auront été reçus 
en réponse au présent appel à commentaires ainsi que les commentaires des autorités de 
reconnaissance, l’OCRCVM peut recommander d’apporter des révisions aux dispositions visées 
des modifications. Si les révisions et les commentaires reçus ne sont pas importants, le conseil 
a autorisé le président à les approuver au nom de l’OCRCVM, et les Projets de modification, 
dans leur version révisée, seront soumis à l’approbation des autorités de reconnaissance. Si les 
révisions ou les commentaires sont importants, nous soumettrons les Projets de modification, 
dans leur version révisée, à la ratification du conseil d’administration et, s’ils sont ratifiés, ils 
seront publiés dans le cadre d’un nouvel appel à commentaires ou mis en œuvre, selon le cas. 

6. Annexes 

Annexe A -  Version soulignée comparant les Projets de modification aux Règles des 
courtiers membres et au Formulaire 1 actuels 

Annexe B -  Projets de Tableaux 9, 9A, et 9B et de notes et directives connexes – 
Tableau de référence 

Annexe C -  Exemple simplifié – Information à inscrire dans les Tableaux 9, 9A, et 9B 

Annexe D -  Version soulignée indiquant les modifications en langage simple apportées 
aux derniers projets de règle en langage simple publiés 
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7.3.2 Publication 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDS » MD) – Modifications d’ordre technique 
apportées aux Procédés et méthodes de la CDS – Modifications d’ordre administratif – Juillet 2018 

L'Autorité des marchés financiers publie l’avis d’entrée en vigueur de modifications d’ordre technique visant à corriger 
des erreurs de grammaire et de renvoi et à améliorer la forme stylistique. 

Les modifications prendront effet au plus tard le 17 août 2018. 

(Les textes sont reproduits ci-après). 

 

Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières 

Vu la demande complétée le 11 mai 2018 par l’Organisme canadien de réglementation du commerce des 
valeurs mobilières (l’« OCRCVM ») afin d’obtenir l’approbation par l’Autorité des marchés financiers (l’« 
Autorité ») du projet de modifications des Règles universelles d’intégrité du marché en vue de permettre 
la déclaration de certaines transactions dans un système étranger acceptable de déclaration de 
transactions (les « modifications »); 

Vu la déclaration de l’OCRCVM selon laquelle les modifications ont été dûment approuvées par son 
conseil d’administration le 29 mars 2017; 

Vu l’article 74 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier, L.Q.2018, c. 23, a. 603 (la « Loi »); 

Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi; 

Vu l’analyse effectuée par la Direction des bourses et des OAR et sa recommandation d’approuver les 
modifications du fait qu’elles favorisent la protection des investisseurs et qu’elles ne sont pas contraires à 
l’intérêt public. 

En conséquence, l’Autorité approuve les modifications. 

Fait le 13 juillet 2018. 

Élaine Lanouette 
Directrice principale de l'encadrement des structures de marché 

Décision n°: 2018-DPESM-0004 
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Avis d’entrée en vigueur – Modifications d’ordre technique – Modifications d’ordre administratif, 
juillet 2018 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
(« CDSMD »)  Page 1 de 4 

 
AVIS D’ENTRÉE EN VIGUEUR – MODIFICATIONS D’ORDRE TECHNIQUE APPORTÉES AUX 

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE LA CDS 
 

MODIFICATIONS D’ORDRE ADMINISTRATIF – JUILLET 2018 
 
 
A. DESCRIPTION DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE 

LA CDS 
 
Les modifications présentées ci-après sont d’ordre administratif et sont apportées dans le cadre normal 
de la révision des Procédés et méthodes de la CDS à l’intention des adhérents (les « Procédés et 
méthodes de la CDS »). Elles s’avèrent nécessaires dans un souci de correction et d’amélioration de la 
mise en forme stylistique. 
 
 
ANGLAIS 
Veuillez prendre note que la version anglaise comprend des modifications d’ordre technique qui ne 
figurent pas dans la version française et qui sont apportées aux fins de la concordance des deux 
versions, de la cohérence du texte ou de la qualité linguistique. 
 
Modification globale apportée à tous les Procédés et méthodes 
 Mise à jour des pages couvertures afin d’appliquer les nouveaux modèles marketing. 
 Mise à jour de l’adresse des bureaux à Montréal. 
 
Demande d’adhésion à la CDS 
 Annexe A, section D, À part entière (page 14) : remplacer « Adhérent au service NELTC » par 

« Catégorie d’adhérent à mandat restreint ». 
 Version anglaise (page 18) : correction d’une coquille (Agent au lieu de Agen) (modification en 

anglais seulement). 
 Appendice F, Calcul des frais d’adhésion (page 35) : suppression de la section des numéros 

d’inscription de la CDS aux fins de la TPS, de la TVH et de la TVQ en conformité avec le reste du 
formulaire. 

 
Formulaires CDSX 
 CDSX166 Avis – Dates d’assemblée et de clôture des registres. 

o Page 1, retour à la version antérieure des choix relatifs à la distribution des documents (de 
Formulaires A, D et S, à Actionn. – form. C seul. et à Tous les actionnaires) 

o Page 1, rétablir la section des numéros d’inscription de la société aux fins de la TPS, de la TVH 
et de la TVQ 

o Page 2, mise à jour de l’adresse des bureaux à Montréal 
o Page 2, mise à jour de l’adresse courriel de cds.ca à tmx.com 

 CDSX796 Appendice F – Calcul des frais d’adhésion. Suppression de la section des numéros 
d’inscription de la CDS aux fins de la TPS, de la TVH et de la TVQ en conformité avec le reste du 
formulaire. (Remarque : Le formulaire CDSX796 est la version autonome de l’appendice F de la 
Demande d’adhésion à la CDS.) 

 
Formulaires SMS 
 SMS004 – Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

o Regroupement des lignes relatives à la TVH. 
o Suppression de la section des numéros d’inscription de la CDS aux fins de la TPS, de la TVH et 

de la TVQ. 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
(« CDSMD »)  Page 2 de 4 

FRANÇAIS 
 
Veuillez prendre note que la version française comprend des modifications d’ordre administratif qui ne 
figurent pas dans la version anglaise et qui sont apportées aux fins de la concordance des deux versions, 
de la cohérence du texte ou de la qualité linguistique. 
 
Les modifications suivantes sont uniquement apportées dans les versions françaises des documents 
visés. 
 
Modification globale apportée à tous les Procédés et méthodes 
 Mise à jour des pages couvertures afin d’appliquer les nouveaux modèles marketing. 
 Mise à jour de l’adresse des bureaux à Montréal. 
 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS 
 Chapitre 1, Introduction aux rapports de la CDS 

o Page 15 : Rapport PORTEURS INSCRITS POUR UN ÉVÉNEMENT (000205) : déplacement de 
ce rapport après le rapport 00085 dans ce tableau pour respecter l’ordre en anglais. 

o Page 16 : 
 Rapport SOMMAIRE – DÉGAGEMENT DE PAIEMENTS (000105F) : suppression de ce 

rapport dans ce tableau parce qu’il s’agit d’un doublon. 
 Rapports 000256, 000257 : correction des titres de ces rapports en fonction de la version 

anglaise [RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT 
DÉPOSITAIRE (000256); RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – 
ADHÉRENT (000257)]. 

 Rapport PAIEMENTS DES DROITS ET PRIVILÈGES NON DÉGAGÉS ET EN SUSPENS – 
AGENT TRANSFERT (000535) : ajout de ce rapport pour refléter la version anglaise. 

 Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042S (rapport sur la déclaration au 
moyen du formulaire 1042S – données) (000234F) : suppression de ce rapport dans ce 
tableau parce qu’il s’agit d’un doublon. 

o Page 17 : 
 Rapport REGISTRE DES OPÉRATIONS CDS – RAPPORT DES OPÉRATIONS RETIRÉES 

(003436) : suppression de ce rapport parce qu’il a déjà été supprimé en anglais. 
 Chapitre 10, Rapports du service de règlement net continu, paragraphe 10.8, RAPPORT DONNÉES 

SUR LES COTES DE DÉFAUT DE RÉCEPTION (000124F) (page 56) : révision de la traduction du 
segment « […] selon les quantités au RNC ayant été omises d’être réglées ce jour-là » à « selon les 
quantités au RNC en défaut de règlement ce jour-là » pour refléter la version anglaise (CNS 
quantities that failed to settle that day). 

 Chapitre 13, Rapports sur les droits et privilèges (pages 84 et 85) : ajout des sections pour le 
RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT DÉPOSITAIRE (000256) et 
le RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – ADHÉRENT (000257), pour 
refléter la version anglaise. 

 Chapitre 25, Rapports de transactions, paragraphe 25.5, RAPPORT DES TRANSACTIONS 
SUPPRIMÉES (001943) (page 135) : inversion des états de rapports AL et DLI aux puces 9 et 10 de 
la liste à puces pour refléter la version anglaise; révision de la traduction à la puce 11 par l’ajout d’un 
terme manquant (supprimées) dans le segment « les réclamations en suspens par suite du traitement 
des droits et privilège. » pour refléter la version anglaise. 
 

Demande d’adhésion à la CDS 
 Annexe A, section D, À part entière (page 14) : remplacer « Adhérent au service NELTC » par 

« Catégorie d’adhérent à mandat restreint ». 
 Appendice F, Calcul des frais d’adhésion (page 35) : suppression de la section des numéros 

d’inscription de la CDS aux fins de la TPS, de la TVH et de la TVQ en conformité avec le reste du 
formulaire. 
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Formulaires CDSX 
 CDSX166F Avis – Dates d’assemblée et de clôture des registres. 

o Page 1, correction d’une erreur (de dcouments à documents) 
o Page 1, retour à la version antérieure des choix relatifs à la distribution des documents (de 

Formulaires A, D et S, à Actionn. – form. C seul. et à Tous les actionnaires) 
o Page 1, rétablir la section des numéros d’inscription de la société aux fins de la TPS, de la TVH 

et de la TVQ 
o Page 2, mise à jour de l’adresse des bureaux à Montréal 
o Page 2, mise à jour de l’adresse courriel de cds.ca à tmx.com 

 CDSX796F Appendice F – Calcul des frais d’adhésion. Suppression de la section des numéros 
d’inscription de la CDS aux fins de la TPS, de la TVH et de la TVQ en conformité avec le reste du 
formulaire. (Remarque : Le formulaire CDSX796F est la version autonome de l’appendice F de la 
Demande d’adhésion à la CDS.) 

 
Formulaires SMS 
 SMS004F – Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

o Regroupement des lignes relatives à la TVH. 
o Suppression de la section des numéros d’inscription de la CDS aux fins de la TPS, de la TVH et 

de la TVQ. 
 

Les modifications des Procédés et méthodes de la CDS sont soumises à l’examen et à l’approbation du 
Comité d’analyse du développement stratégique (CADS) de la CDS. Le CADS choisit ou révise les 
projets de développement des systèmes de la CDS et les autres modifications proposées par les 
adhérents et la CDS, il en établit l’ordre de priorité et il en surveille le déroulement. Les membres du 
CADS, qui comprennent des représentants des adhérents de la CDS, se réunissent tous les mois. 

Les modifications susmentionnées ont été examinées par le CADS, qui a signifié sa non-désapprobation 
le 26 juillet 2018. 

Les modifications proposées des Procédés et méthodes peuvent être consultées et téléchargées à partir 
de la page Documentation du site Web de la CDS, au https://www.cds.ca/cds-services/user-
resources/user-documentation?lang=fr. 

 
 
B. CLASSIFICATION – MODIFICATIONS D’ORDRE TECHNIQUE 
 
Les modifications proposées dans le présent avis sont considérées comme étant d’ordre technique, 
portant sur des procédures d’exploitation courantes et des pratiques administratives relatives aux 
services de règlement, et elles visent à corriger des erreurs de grammaire et de renvoi et à améliorer la 
forme stylistique. 
 
 
C. DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DES MODIFICATIONS APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 
 

La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés financiers en vertu 
de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec ainsi qu’à titre d’agence de compensation 
par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les 
valeurs mobilières de l’Ontario et par la British Columbia Securities Commission en vertu du 
paragraphe 24d) de la Securities Act de la Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la 
chambre de compensation pour le CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la 
Banque du Canada en vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. 

La CDS a établi que les modifications entreraient en vigueur dès la réception des approbations 
réglementaires requises. 
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D. QUESTIONS 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du présent avis, veuillez communiquer avec : 
 

Andrea Weissler 
Documentaliste, Gouvernance et surveillance d’entreprise 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario)  M5H 1S3 
Téléphone : 416 365-8406 

Courriel : andrea.weissler@tmx.com 
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Guide de l’utilisateur et Version 14.0  Page 2
Procédés et méthodes du CDSX

Publié par :

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
600, boul. De Maisonneuve Ouest
Montréal (Québec)  H3A 3J2

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

Il est interdit de reproduire, de transmettre, de transcrire, de stocker ou de traduire en 
tout autre format une partie ou la totalité du présent document sans avoir obtenu 
préalablement l’autorisation écrite de la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.
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SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Juin 2018 14 

D. Tel que prévu à la Règle 2.3, nous demandons à être classés dans la catégorie d'adhérents suivante : 

À part entière : 

 Prêteur  Emprunteur 

 Agent de règlement  Adhérent au service NELTCCatégorie d’adhérent à mandat restreint 

À mandat restreint : 

 Agent des transferts adhérent  Adhérent au service NELTC 

 Adhérent au service ACT   

    

Nous pouvons de temps à autre demander à la CDS à être classés dans une autre catégorie. La CDS peut modifier le classement 
d'un adhérent si celui-ci omet de respecter les critères d'admissibilité, les normes et les exigences de classement de la catégorie 
dans laquelle il a été classé. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX786F-page 3 (07/08) 
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SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Juin 2018 35 

Demande d'adhésion : Appendice F 

Calcul des frais d'adhésion 
Calculer les frais d'adhésion applicables en exécutant les étapes suivantes (pour les demandes d'adhésion au service NELTC, passez à l'Étape 3 et indiquez 5 000 $ à la ligne E). 

Étape 1 
Calcul des frais afférents au demandeur ou à l’Adhérent : 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant A) 

Sans capital investi 
(montant B) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $  _______________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Réserves pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $   

Total  ____________________________ $ 

x 0,5 % 

 Reporter ici 
le montant 
en (A) ou 
(B) 

 

 (A) ____________________________ $ (B) ________________________________ $  _______________________ $ 

si supérieur à 250 000 $, 
passer à (E) et inscrire 
250 000 $ 

Étape 2 
Calcul des frais afférents à la société ou à l'entité qui exerce le contrôle : (Cette section doit être remplie uniquement si le demandeur ou l’Adhérent est une filiale d'une entité ou est contrôlée par une entité qui 
n'est pas un adhérent de la CDS ou qui ne soumet pas de demande d'adhésion aux services visés par la présente Demande d'adhésion.) 
Société ou entité qui contrôle, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, le demandeur ou l’Adhérent, tel qu'établi à la seule discrétion de la CDS. 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant C) 

Sans capital investi 
(montant D) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède,qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $    

Réserve pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $  ___________________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Total  ____________________________ $ 
x 0,5 % 

  Reporter ici 
le montant 
en (C) ou 
(D) 

 

 (C) ____________________________ $ (D) ____________________________ $  _______________________ $ 

Étape 3 
Total consolidé des étapes 1 et 2 : Demandeur ou Adhérent  (A) ou (B) ___________________________________ $ 

 Société ou entité exerçant le contrôle plus (C) ou (D) ___________________________________ $ 

  Total: (E) ___________________________________ $ 
minimum 50 000 $, maximum 250 000 $ 
(passer à l'Étape 4) 

Étape 4 
Établissement des frais d'adhésion (insérer ci-après le montant indiqué à la ligne E) : 

Total des frais d'adhésion à payer : ____________________________ $   

Plus 5 % (TPS) ____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS ou de la 
TVH 

8 4 4 1 8 2 1 2 1 R T 0 0 0 1 

ou 12 % (TVH) (résidents de la C.-B.) ____________________________ $   

ou 13 % (TVH) (résidents de l'Ont., de T.-
N.-L. et du N.-B.) 

____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ 1 2 1 2 4 6 4 6 5 8 T Q 0 0 0 1 

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) ____________________________ $   

Sous-total ____________________________ $   

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec) ____________________________ $   

Montant du paiement ____________________________ $   

Remarque : Avant de préparer le paiement, consulter les « Instructions pour effectuer une Demande d'adhésion à la CDS » (page 3). 

CDSX796F (03/06) 
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autre

Date de clôture des registres :

Date d’assemblée :

Date d’ envoi des documents :  

Avis — Dates d'assemblée et 

de clôture des registres

 Société émettrice (maximum de 30 caractères)

  Adresse :

Personne-ressource :

Tél. :

Agent des transferts : IDUC : Nom :

Courriel :

  Désignation de la valeur

Personne-ressource :

Tél. :

Liste des porteurs inscrits à la date de clôture des registres

Adresse :

 ISIN

Les documents relatifs aux procurations 

 Titre  Signature Date

Recherche préliminaire (établissement d'intermédiaires)

Expédiez la carte-recherche à :  l'agent des 

transferts 

la société 

émettrice 
autre (déclaration réglementaire requise)

par : la poste messageries (port dû)    enveloppe CDS 

par : la poste messageries (port dû)    enveloppe CDS 

l'agent des

transferts 

la société

émettrice    

un tiers 

télécopieur : 

  Procuration
 

Assemblée
 

Distribution des dcouments :
  

Paiement pour parution 

Province (veuillez sélectionner) :

 Paiement ci-joint  Facturation (agents des transferts uniquement)

$

$

$

$ 

  Avec droit de vote

Faites parvenir la liste des 

porteurs inscrits et la 

procuration générale à : 

Nom du demandeur

$ 

Cet avis et cette demande de services sont autorisés par :

seront distribués par :

Nouvel avis

Modi#cation

Désaccord  Générale Extraordinaire

Direction  Annuelle Spéciale

Nombre de parutions x 100,00 $ : 

Plus TPS 

Plus TVQ (résidents du Québec)  

Paiement total ci-joint 

ou TVH (résidents de la C.-B., du N.-B., de la N-É. et de l’Ont.) 

Signataire autorisé pour la facturation (agents des transferts uniquement)
Remarque : Non exigé pour les soumissions électroniques.

Oui Non

l'agent des 

transferts 

la société 

émettrice 

autre
l'agent des 

transferts 

la société 

émettrice 

Tous les services fournis aux termes de la présente par la Services de dépôt et de compensation CDS inc. le sont sous réserve des conditions énoncées au verso.

Services de dépôt et de compensation CDS inc.

CDSX166F,  recto (06/18)

 Formulaire D

 Formulaire A

Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit 
être arrondi au cent le plus près.

 Formulaire S

 Anglais :   Français : 
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Avis – Dates d'assemblée 

et de clôture des registres

Modalités

1. Les dates d'assemblée et de clôture des registres ne sont publiées qu'une fois par semaine, 
dans un index o�ert à la presse �nancière.

2. A�n de satisfaire aux exigences de la Norme canadienne 54-101 et du traitement des 
données, cet Avis — Dates d’assemblée et de clôture des registres dûment rempli doit 
parvenir à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. avant midi (heure de 
l’Est), 25 jours avant la date de clôture des registres. Le demandeur doit soumettre ses 
instructions de publication au plus tard à 15 h (heure de l’Est) le mercredi précédant la 
semaine prévue de publication.     

3. La livraison de la carte-recherche préliminaire des adhérents par la société Services de dépôt 
et de compensation CDS inc. signi�e qu’elle a reçu l’Avis — Dates d’assemblée et de clôture 
des registres. 

 Veuillez communiquer avec le service des Communications aux actionnaires de la CDS, au 
514 848-6134 si vous n’avez pas reçu votre carte-recherche préliminaire dans les sept jours 
suivant l’envoi de votre avis à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

4. L'émetteur, ou son agent, doit signaler rapidement à la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. toute erreur ou omission en ce qui touche à la parution (antérieure ou 
prévue) de tout avis relatif aux dates d'assemblée et de clôture des registres et, le cas échéant, 
couvrir les coûts de nouvelle publication au prix indiqué au recto de ce formulaire. La 
responsabilité de la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. relativement à 
de telles erreurs ou omissions qu’elle a faites se limite à faire paraître, dans la mesure du 
possible à la date de publication prévue suivante ou à une autre date, le plus tôt possible, un 
avis convenable (corrigé au besoin) dans le journal dans lequel l'avis en question a été ou 
aurait dû être publié.         

 

Envoyez le formulaire, par la poste ou par télécopieur, à l'adresse suivante : 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
600, boul. de Maisonneuve Ouest

Bureau 210
Montréal (Québec)

H3A 3J2

Numéro de télécopieur : 514 848-6039

À l'attention du service des Communications aux actionnaires

ou envoyez le présent formulaire par courriel à l'adresse :  

NRMD@cds.ca 

 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.

CDSX166F,  verso (06/18)

1700 – 1190, avenue des Canadiens-de-Montréal 
C. P. 14
Montréal (Québec)
H3B 0G7

. . 9 août 2018 - Vol. 15, n° 31 235

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Demande d'adhésion : Appendice F 

Calcul des frais d'adhésion 
Calculer les frais d'adhésion applicables en exécutant les étapes suivantes (pour les demandes d'adhésion au service NELTC, passez à l'Étape 3 et indiquez 5 000 $ à la ligne E). 

Étape 1 
Calcul des frais afférents au demandeur ou à l’Adhérent : 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant A) 

Sans capital investi 
(montant B) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $  _______________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Réserves pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $   

Total  ____________________________ $ 

x 0,5 % 

 Reporter ici 
le montant 
en (A) ou 
(B) 

 

 (A) ____________________________ $ (B) ________________________________ $  _______________________ $ 

si supérieur à 250 000 $, 
passer à (E) et inscrire 
250 000 $ 

Étape 2 
Calcul des frais afférents à la société ou à l'entité qui exerce le contrôle : (Cette section doit être remplie uniquement si le demandeur ou l’Adhérent est une filiale d'une entité ou est contrôlée par une entité qui 
n'est pas un adhérent de la CDS ou qui ne soumet pas de demande d'adhésion aux services visés par la présente Demande d'adhésion.) 
Société ou entité qui contrôle, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, le demandeur ou l’Adhérent, tel qu'établi à la seule discrétion de la CDS. 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant C) 

Sans capital investi 
(montant D) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $    

Réserve pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $  ___________________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Total  ____________________________ $ 
x 0,5 % 

  Reporter ici 
le montant 
en (C) ou 
(D) 

 

 (C) ____________________________ $ (D) ____________________________ $  _______________________ $ 

Étape 3 
Total consolidé des étapes 1 et 2 : Demandeur ou Adhérent  (A) ou (B) ___________________________________ $ 

 Société ou entité exerçant le contrôle plus (C) ou (D) ___________________________________ $ 

  Total: (E) ___________________________________ $ 
minimum 50 000 $, maximum 250 000 $ 
(passer à l'Étape 4) 

Étape 4 
Établissement des frais d'adhésion (insérer ci-après le montant indiqué à la ligne E) : 

Total des frais d'adhésion à payer : ____________________________ $   

Plus 5 % (TPS) ____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TPS  
ou de la TVH 

8 4 4 1 8 2 1 2 1 R T 0 0 0 1 

ou 12 % (TVH) (résidents de la C.-B.) ____________________________ $   

ou 13 % (TVH) (résidents de l'Ont.,  
de T.-N.-L. et du N.-B.) 

____________________________ $ Numéro d’inscription de la CDS aux fins de la TVQ 1 2 1 2 4 6 4 6 5 8 T Q 0 0 0 1 

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) ____________________________ $   

Sous-total ____________________________ $   

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec) ____________________________ $   

Montant du paiement ____________________________ $   

CDSX796F (03/06) 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F (04/17), page 1 de 2 

Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

L’émetteur admissible  , par l’entremise d’un membre de sa direction ou de son agent des 

transferts autorisé (s’il y a lieu)  , demande par les présentes à la CDS de lui fournir la liste des 

positions comptables des adhérents de la CDS pour le titre de l’émetteur admissible au service de dépôt de la société Services de dépôt et de 

compensation CDS inc. indiqué ci-dessous qu’il a émis, aux modalités stipulées au verso. 

Titre admis au service de dépôt : ISIN : 

Liste(s) demandée(s) : 

A. Choix de souscription : livraison régulière au dernier jour ouvrable de chaque  semaine  mois  trimestre 

à partir du __________________________. Toutes les souscriptions prennent fin le 31 octobre de l’année. 

ou    B. Dates suivantes seulement :  

ou    C. Jours ouvrables consécutifs, du   au   , inclusivement. 

Province (veuillez sélectionner) : 

Frais pour cette demande : 

Plus TPS de 5 %  : 

   ou TVH de 13 % (résidents de l'Ont., de T.-N.-L. et du N.-
B.) : 

ou TVH de 14 % (résidents de l'Î.-P.-É.) 

ou TVH de 15 % (résidents de la N.-É.) 

Plus TVQ de 9,975 % (résidents du Québec) : 
Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit 

être arrondi à la hausse au cent le plus près. 

Total : 

 Paiement ci-joint  Facture requise :   
* La facturation préautorisée nécessite la signature d’un signataire 
autorisé (agents des transferts ou émetteurs pour la souscription). 

Instructions de livraison (veuillez préciser) : 

 IDUC : _________  Messagerie  Courrier  Téléc. :   Cueillette  Autre 

Personne-ressource : Tél. : 

Adresse : 

Ville : Province : Code postal : Date : 

Demandé par : 

 Émetteur  Agent des transferts  Tierce partie* 
Nom du demandeur : 

Titre : Fondé de pouvoir : 

Pour usage interne à la CDS seulement : 

8 3 0 5 0 7 4 9 7 R T 0 0 0 1 

1 2 1 5 3 2 5 5 5 1 T Q 0 0 0 1 

(numéro d'inscription de la CDS aux fins 
de la TPS ou de la TVH) 

(numéro d'inscription de la CDS aux fins 
de la TVQ) 

(émetteur) 

(nom du membre de la direction ou de l’agent des transferts)

(date) 

(payable sur livraison) 

Regroupement des lignes relatives 
à la TVH Suppression des numéros d'inscription 

de la CDS
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LE 2 NOVEMBRE 2015
VERSION 5.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES RELATIFS AUX ÉMISSIONS ET AUX 
DROITS ET PRIVILÈGES — AUTRES VALEURS
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Version 5.0

© 2015 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 5 SEPTEMBRE 2017
VERSION 27.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L’ADHÉRENT AU SERVICE DE 
LIAISON AVEC NEW YORK
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Version 27.0

© 2017 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 2 NOVEMBRE 2015
VERSION 8.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES RELATIFS AUX ÉMISSIONS DU 
MARCHÉ MONÉTAIRE ET AUX DROITS ET PRIVILÈGES
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Version 8.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 7 AVRIL 2014
VERSION 4.1

PROCÉDÉS ET MÉTHODES RELATIFS AUX SERVICES 
INTERNATIONAUX
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Version 4.1

© 2014 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

PCDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 1er NOVEMBRE 2006
VERSION 7.0

GUIDE DE L’UTILISATEUR DU SEEIR
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Guide de l’utilisateur du SEEIRVersion 7.0

© 2014 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 2 NOVEMBRE 2015
VERSION 6.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE DÉPÔT ET DE RETRAIT — 
ÉTATS-UNIS
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Version 6.0

© 2015 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 2 NOVEMBRE 2015
VERSION 9.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES À L’INTENTION DE L’AGENT 
DÉPOSITAIRE ET DE L’AGENT PAYEUR
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Version 9.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 24 DÉCEMBRE 2017
VERSION 18.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L’ADHÉRENT AU SERVICE DE 
LIAISON DIRECTE AVEC LA DTC
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Version 18.0

© 2017 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 24 DÉCEMBRE 2017
VERSION 5.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES À L’INTENTION DES ADHÉRENTS 
AUX SERVICES DE LIVRAISON DE LA CDS
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Version 5.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 1er JUIN 2015
VERSION 3.0

LISTE DE CODES
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Liste de codesVersion 3.0

© 2015 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 7 MAI 2007
VERSION 7.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L’ADHÉRENT AU SERVICE DE 
VIREMENTS TRANSFRONTALIERS ENTRE LA CDS ET LA 
DTC
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Version 7.0

© 2014 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.

. . 9 août 2018 - Vol. 15, n° 31 259

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



LE 8 JUIN 2018
VERSION 23.0

SERVICES INTERACTIFS ET PAR LOTS DE LA CDS — 
RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES
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Version 23.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 5 FÉVRIER 2016
VERSION 7.0

GUIDE DES PRATIQUES EXEMPLAIRES RELATIVES AU 
SERVICE NELTC
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Version 7.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 7 AVRIL 2014
VERSION 12.1

GUIDE DE L’UTILISATEUR DU SERVICE NELTC
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Version 12.1

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 29 JUIN 2018
VERSION 14.0

GUIDE DE L’UTILISATEUR ET PROCÉDÉS ET MÉTHODES DU 
CDSX
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Version 14.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 
CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 24 DÉCEMBRE 2017
VERSION 12.1

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L’AGENT DES TRANSFERTS
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Version 12.1

© 2017 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 24 DÉCEMBRE 2017
VERSION 13.3

ADHÉSION AUX SERVICES DE LA CDS
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Version 13.3

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.

. . 9 août 2018 - Vol. 15, n° 31 271

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



LE 29 JUIN 2018
VERSION 14.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE PRODUCTION DE RAPPORTS 
DE LA CDS
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Version 14.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 
CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 24 DÉCEMBRE 2017
VERSION 8.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES RELATIFS À LA MISE EN GAGE ET 
AU RÈGLEMENT
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Version 8.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 1ER JUIN 2018
VERSION 14.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES RELATIFS AU RÈGLEMENT ET AUX 
OPÉRATIONS
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Version 14.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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LE 24 DÉCEMBRE 2017

GLOSSAIRE DES TERMES UTILISÉS À LA CDS
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Version 7.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Juin 2018 14 

D. Tel que prévu à la Règle 2.3, nous demandons à être classés dans la catégorie d'adhérents suivante : 

À part entière : 

 Prêteur  Emprunteur 

 Agent de règlement  Catégorie d’adhérent à mandat restreint 

À mandat restreint : 

 Agent des transferts adhérent  Adhérent au service NELTC 

 Adhérent au service ACT   

    

Nous pouvons de temps à autre demander à la CDS à être classés dans une autre catégorie. La CDS peut modifier le classement 
d'un adhérent si celui-ci omet de respecter les critères d'admissibilité, les normes et les exigences de classement de la catégorie 
dans laquelle il a été classé. 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom du demandeur (Adhérent) 

__________________________________________________________________________________________ 
Signature du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre du fondé de pouvoir 

__________________________________________________________________________________________ 
Date 

CDSX786F-page 3 (07/08) 
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SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. DEMANDE D’ADHÉSION 

Juin 2018 35 

Demande d'adhésion : Appendice F 

Calcul des frais d'adhésion 
Calculer les frais d'adhésion applicables en exécutant les étapes suivantes (pour les demandes d'adhésion au service NELTC, passez à l'Étape 3 et indiquez 5 000 $ à la ligne E). 

Étape 1 
Calcul des frais afférents au demandeur ou à l’Adhérent : 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant A) 

Sans capital investi 
(montant B) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $  _______________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Réserves pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $   

Total  ____________________________ $ 

x 0,5 % 

 Reporter ici 
le montant 
en (A) ou 
(B) 

 

 (A) ____________________________ $ (B) ________________________________ $  _______________________ $ 

si supérieur à 250 000 $, 
passer à (E) et inscrire 
250 000 $ 

Étape 2 
Calcul des frais afférents à la société ou à l'entité qui exerce le contrôle : (Cette section doit être remplie uniquement si le demandeur ou l’Adhérent est une filiale d'une entité ou est contrôlée par une entité qui 
n'est pas un adhérent de la CDS ou qui ne soumet pas de demande d'adhésion aux services visés par la présente Demande d'adhésion.) 
Société ou entité qui contrôle, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, le demandeur ou l’Adhérent, tel qu'établi à la seule discrétion de la CDS. 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant C) 

Sans capital investi 
(montant D) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède,qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $    

Réserve pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $  ___________________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Total  ____________________________ $ 
x 0,5 % 

  Reporter ici 
le montant 
en (C) ou 
(D) 

 

 (C) ____________________________ $ (D) ____________________________ $  _______________________ $ 

Étape 3 
Total consolidé des étapes 1 et 2 : Demandeur ou Adhérent  (A) ou (B) ___________________________________ $ 

 Société ou entité exerçant le contrôle plus (C) ou (D) ___________________________________ $ 

  Total: (E) ___________________________________ $ 
minimum 50 000 $, maximum 250 000 $ 
(passer à l'Étape 4) 

Étape 4 
Établissement des frais d'adhésion (insérer ci-après le montant indiqué à la ligne E) : 

Total des frais d'adhésion à payer : ____________________________ $   

Plus 5 % (TPS) ____________________________ $   

ou 12 % (TVH) (résidents de la C.-B.) ____________________________ $   

ou 13 % (TVH) (résidents de l'Ont., de T.-
N.-L. et du N.-B.) 

____________________________ $   

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) ____________________________ $   

Sous-total ____________________________ $   

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec) ____________________________ $   

Montant du paiement ____________________________ $   

Remarque : Avant de préparer le paiement, consulter les « Instructions pour effectuer une Demande d'adhésion à la CDS » (page 3). 

CDSX796F (03/06) 
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autre

Date de clôture des registres :

Date d’assemblée :

Date d’envoi des documents :

Avis - Dates d'assemblée et 
de clôture des registres

 Société émettrice (maximum de 30 caractères)

  Adresse :

Personne-ressource :

Tél. :

Agent des transferts : IDUC : Nom :

Courriel :

  Désignation de la valeur

Personne-ressource :

Tél. :

Liste des porteurs inscrits à la date de clôture des registres

Adresse :

 ISIN

Les documents relatifs aux procurations 

8 4 4 1 8 2 1 2 1 R T 

 Titre  Signature Date

Recherche préliminaire (établissement d'intermédiaires)

Expédiez la carte-recherche à :  l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

autre (déclaration réglementaire requise)

par : la poste messageries (port dû)    enveloppe CDS 

par : la poste messageries (port dû)    enveloppe CDS 

l'agent des
transferts 

la société
émettrice    

un tiers 

télécopieur : 

  Procuration Assemblée Distribution des documents :  

Paiement pour parution 

Province (veuillez sélectionner) :

 Paiement ci-joint  Facturation (agents des transferts uniquement)

$

$

$

  Avec droit de vote

1 2 1 2 4 6 4 6 5 8 RT

Faites parvenir la liste des 
porteurs inscrits et la 
procuration générale à : 

Nom du demandeur

$ 

Cet avis et cette demande de services sont autorisés par :

seront distribués par :

$

Nouvel avis

Modi�cation

Désaccord  Générale Extraordinaire

Direction  Annuelle Spéciale

Nombre de parutions x 100,00 $ : 

Plus TPS 

Plus TVQ (résidents du Québec) 

Paiement total ci-joint 

ou TVH (résidents de la C.-B., du N.-B., de la N.-É et de l’Ont.)

Numéro d’inscription de la société 
Services de dépôt et de compensation 
CDS inc. aux fins de la TPS ou de la TVH

Numéro d’inscription de la société 
Services de dépôt et de compensation 
CDS inc. aux fins de la TVQ

Signataire autorisé pour la facturation (agents des transferts uniquement)
Remarque : Non exigé pour les soumissions électroniques.

Oui Non

l'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

autrel'agent des 
transferts 

la société 
émettrice 

Tous les services fournis aux termes de la présente par la Services de dépôt et de compensation CDS inc. le sont sous réserve des conditions énoncées au verso.

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
CDSX166F-recto (06/18)

 Tous les actionnaires

 Actionn. — form. C seul

  
Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit être arrondi au 
cent le plus près.

 Anglais :  Français :
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Avis – Dates d'assemblée 

et de clôture des registres

Modalités

1. Les dates d'assemblée et de clôture des registres ne sont publiées qu'une fois par semaine, 
dans un index o�ert à la presse �nancière.

2. A�n de satisfaire aux exigences de la Norme canadienne 54-101 et du traitement des 
données, cet Avis — Dates d’assemblée et de clôture des registres dûment rempli doit 
parvenir à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. avant midi (heure de 
l’Est), 25 jours avant la date de clôture des registres. Le demandeur doit soumettre ses 
instructions de publication au plus tard à 15 h (heure de l’Est) le mercredi précédant la 
semaine prévue de publication.     

3. La livraison de la carte-recherche préliminaire des adhérents par la société Services de dépôt 
et de compensation CDS inc. signi�e qu’elle a reçu l’Avis — Dates d’assemblée et de clôture 
des registres. 

 Veuillez communiquer avec le service des Communications aux actionnaires de la CDS, au 
514 848-6134 si vous n’avez pas reçu votre carte-recherche préliminaire dans les sept jours 
suivant l’envoi de votre avis à la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. 

4. L'émetteur, ou son agent, doit signaler rapidement à la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. toute erreur ou omission en ce qui touche à la parution (antérieure ou 
prévue) de tout avis relatif aux dates d'assemblée et de clôture des registres et, le cas échéant, 
couvrir les coûts de nouvelle publication au prix indiqué au recto de ce formulaire. La 
responsabilité de la société Services de dépôt et de compensation CDS inc. relativement à 
de telles erreurs ou omissions qu’elle a faites se limite à faire paraître, dans la mesure du 
possible à la date de publication prévue suivante ou à une autre date, le plus tôt possible, un 
avis convenable (corrigé au besoin) dans le journal dans lequel l'avis en question a été ou 
aurait dû être publié.         

 

Envoyez le formulaire, par la poste ou par télécopieur, à l'adresse suivante : 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.
1700 – 1190, avenue des Canadiens-de-Montréal 
C. P. 14
Montréal (Québec)
H3B 0G7

Numéro de télécopieur : 514 848-6039
À l'attention du service des Communications aux actionnaires

ou envoyez le présent formulaire par courriel à l'adresse :  

NRMD@tmx.com 

 

 

Services de dépôt et de compensation CDS inc.

CDSX166F,  verso (06/18)
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Demande d'adhésion : Appendice F 

Calcul des frais d'adhésion 
Calculer les frais d'adhésion applicables en exécutant les étapes suivantes (pour les demandes d'adhésion au service NELTC, passez à l'Étape 3 et indiquez 5 000 $ à la ligne E). 

Étape 1 
Calcul des frais afférents au demandeur ou à l’Adhérent : 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant A) 

Sans capital investi 
(montant B) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $  _______________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Réserves pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $   

Total  ____________________________ $ 

x 0,5 % 

 Reporter ici 
le montant 
en (A) ou 
(B) 

 

 (A) ____________________________ $ (B) ________________________________ $  _______________________ $ 

si supérieur à 250 000 $, 
passer à (E) et inscrire 
250 000 $ 

Étape 2 
Calcul des frais afférents à la société ou à l'entité qui exerce le contrôle : (Cette section doit être remplie uniquement si le demandeur ou l’Adhérent est une filiale d'une entité ou est contrôlée par une entité qui 
n'est pas un adhérent de la CDS ou qui ne soumet pas de demande d'adhésion aux services visés par la présente Demande d'adhésion.) 
Société ou entité qui contrôle, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, le demandeur ou l’Adhérent, tel qu'établi à la seule discrétion de la CDS. 

 Avec capital investi ou propriété équivalente 
(montant C) 

Sans capital investi 
(montant D) 

 

Capital-actions  ____________________________ $ Juste valeur marchande du portefeuille de valeurs 
mobilières canadiennes qu'il possède, qu'il gère, qu'il 
contrôle ou dont il a la garde. 

 

Dette subordonnée  ____________________________ $  

Bénéfices non répartis  ____________________________ $  

Surplus d'apport et surplus gagnés  ____________________________ $    

Réserve pour risques généraux, 
investissements et autres réserves 
requises 

 ____________________________ $  ___________________________________ $ 

x 0,1 % 

 

Total  ____________________________ $ 
x 0,5 % 

  Reporter ici 
le montant 
en (C) ou 
(D) 

 

 (C) ____________________________ $ (D) ____________________________ $  _______________________ $ 

Étape 3 
Total consolidé des étapes 1 et 2 : Demandeur ou Adhérent  (A) ou (B) ___________________________________ $ 

 Société ou entité exerçant le contrôle plus (C) ou (D) ___________________________________ $ 

  Total: (E) ___________________________________ $ 
minimum 50 000 $, maximum 250 000 $ 
(passer à l'Étape 4) 

Étape 4 
Établissement des frais d'adhésion (insérer ci-après le montant indiqué à la ligne E) : 

Total des frais d'adhésion à payer : ____________________________ $   

ou 12 % (TVH) (résidents de la C.-B.) ____________________________ $   

ou 15 % (TVH) (résidents de la N.-É.) ____________________________ $   

Sous-total ____________________________ $   

Plus 9,975 % (TVQ) (résidents du Québec) ____________________________ $   

Montant du paiement ____________________________ $   

CDSX796F (03/06) 
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Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
SMS004F (04/17), page 1 de 2 

 

 
Demande de liste des porteurs inscrits adhérents 

 
L’émetteur admissible  , par l’entremise d’un membre de sa direction ou de son agent des 

transferts autorisé (s’il y a lieu)  , demande par les présentes à la CDS de lui fournir la liste des 

positions comptables des adhérents de la CDS pour le titre de l’émetteur admissible au service de dépôt de la société Services de dépôt et de 

compensation CDS inc. indiqué ci-dessous qu’il a émis, aux modalités stipulées au verso. 

 

Titre admis au service de dépôt : ISIN : 

Liste(s) demandée(s) : 

A. Choix de souscription : livraison régulière au dernier jour ouvrable de chaque  semaine  mois  trimestre 

à partir du __________________________. Toutes les souscriptions prennent fin le 31 octobre de l’année. 
 
 

ou    B. Dates suivantes seulement :     
 
ou    C. Jours ouvrables consécutifs, du   au   , inclusivement. 

Province (veuillez sélectionner) : 

Frais pour cette demande :   

Plus TPS :   

ou TVH (résidents Ont., T.‐N.‐L., N.‐B., Î.‐P.‐É., N.‐É.) :   

Plus TVQ (résidents Québec) :   

(Remarque : Le montant calculé de la TVQ doit être arrondi  

à la hausse au cent le plus près.) 

 

Total :   

 
 Paiement ci-joint  Facture requise :    

* La facturation préautorisée nécessite la signature d’un signataire 
autorisé (agents des transferts ou émetteurs pour la souscription). 

Instructions de livraison (veuillez préciser) : 
 
 IDUC : _________  Messagerie  Courrier  Téléc. :    Cueillette  Autre 

Personne-ressource : Tél. : 

Adresse : 

Ville : Province : Code postal : Date : 

Demandé par : 
 
 Émetteur  Agent des transferts  Tierce partie* 

Nom du demandeur : 

Titre : Fondé de pouvoir : 

Pour usage interne à la CDS seulement : 
Signature du chef de service ou du directeur de la CDS qui accepte la demande : Date : 

Veuillez télécopier cette demande au service des Communications aux actionnaires de la CDS, au 514 848-6039. 

* Les demandes soumises par une tierce partie nécessitent que le formulaire d’engagement au dépositaire pour une recherche intermédiaire (SMS014F Engagement 
selon la Norme canadienne 54-101) soit rempli pour que la CDS puisse divulguer les renseignements. 

(émetteur) 

(nom du membre de la direction ou de l’agent des transferts)

(date) 

(payable sur livraison) 
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MODIFICATIONS D’ORDRE TECHNIQUE  

APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE LA CDS 
 
 

MODIFICATIONS D’ORDRE ADMINISTRATIF – JUILLET 2018 
 
 

En français seulement 
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 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 15
de rapports de la CDS

Rapports sur les 
droits et 
privilèges

Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM
1042-S 

000234, 
000091

RAPPORT DE POSITIONS APPELEES 000209

Rapport DATE LIMITE A LA CDS – LISTE DES 
EVENEMENTS A VENIR

REPORT01930

Rapport RECLAMATIONS POSITIONS RNC ET 
OPERATIONS EN COURS

000238F

Rapport RECLAMATIONS POSITIONS RNC EN 
COURS ET OPERATIONS REGLEES

000369

SOUMISSION QUOTIDIENNE – RAPPORT DE 
SUIVI DE PAIEMENT

000106

RAPPORT DE CALCUL DES EFFETS PAYABLES 000239
RAPPORT SOUMISSION A L’ADJUDICATION A PRIX 
UNIFORME

000105F

Rapport PORTEURS INSCRITS POUR UN 
EVENEMENT

000205

RAPPORT CALEN. EVENEMENT (rapport calendrier des 
événements)

000086

RAPPORT INTERROG EVENEMENT (rapport 
interrogation des événements)

000085

Rapport PORTEURS INSCRITS POUR UN 
EVENEMENT

000205

Rapport DETENTEUR INSCRIT – PAPIER 
COMMERCIAL ECHEANCE REPORTABLE

000123

RAPPORT DE NUIT – DEGAGEMENT DE 
PAIEMENTS

000217

RAPPORT DE REFUS DE PAIEMENT PREVU – 
AGENT TRANSFERT

000367

RAPPORT DE PAIEMENTS PREVUS POUR LES 
ADHERENTS

000201

RAPPORT DE PAIEMENTS PREVUS POUR LES 
AGENTS PAYEURS

000203

RAPPORT DE REFUS D’INSTRUCTIONS DE 
CHOIX – AGENT DEPOSITAIRE

000250

RAPPORT DE REFUS D’INSTRUCTIONS DE 
CHOIX - ADHERENT

000251

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 
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 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 16
de rapports de la CDS

Rapports sur les 
droits et 
privilèges (suite)

RAPPORT D’ADMISSIBILITE À L’EMISSION DE 
DROITS – AGENT DEPOSITAIRE

000252

RAPPORT D’ADMISSIBILITE A L’EMISSION DE 
DROITS – ADHERENT

000253

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES 
DROITS ET PRIVILEGES

000171F

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DROITS ET 
PRIVILEGES FUTURS

000172F

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION 
– AGENT DEPOSITAIRE

000254

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION 
– ADHERENT

000255

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS 
CONSOLIDES

001912

Rapport SOMMAIRE – DEGAGEMENT DE 
PAIEMENTS

000105F

Rapport SOMMAIRE – DEGAGEMENT DE 
PAIEMENTS

000219

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS 
– ADHERENTS

001910

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS 
– AGENTS PAYEURS

001911

RAPPORT DE REPARTITION RELATIF A UNE 
OFFRE – AGENT DÉPOSITAIRE

000213

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUMISSION – 
ADHERENT

000282

RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – 
DDJ

000268

RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – 
FDJ

000222

RAPPORT PAIEMENTS DES DROITS ET 
PRIVILEGES NON DEGAGES ET EN SUSPENS – 
AGENT TRANSFERTRAPPORT DE RETRAIT DE 
SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT DÉPOSITAIRE

000256

RAPPORT PAIEMENTS DES DROITS ET 
PRIVILEGES NON DEGAGES ET EN SUSPENS – 
AGENT TRANSFERTRAPPORT DE RETRAIT DE 
SOUMISSION NON CONFIRMÉ – ADHÉRENT

000257

Rapport PAIEMENTS DES DROITS ET PRIVILÈGES NON 
DÉGAGÉS ET EN SUSPENS – AGENT TRANSFERT 

000535

RAPPORT REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE 
REV. AMER. (rapport de répartition de paiement – 
événements sur titre de revenu américain)

000555, 
002259

Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042S 
(rapport sur la déclaration au moyen du formulaire 
1042S – données)

000234F

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 

. . 9 août 2018 - Vol. 15, n° 31 288

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 17
de rapports de la CDS

Rapports du 
SEEIR

RAPPORT DES OPERATIONS EXEMPTEES ET 
REFUSEES

002010B

Rapport NUMEROS SEEIR SUPPRIMES 002011B

Rapports sur le 
traitement des 
opérations 
institutionnelles

Rapport CONFIRMATIONS D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR ADHERENT 
CONFIRMATEUR

000426, 
000401

Rapport SAISIES D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR ADHERENT AYANT 
PROCEDE A LA SAISIE

000427, 
000402

Rapport CONFIRMATIONS D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR PERIODE DE 
REGLEMENT

000428, 
000403

Rapport SAISIES D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR PERIODE DE 
REGLEMENT

000429, 
000404

STATISTIQUES SUR LES OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES AU SEIN DU SECTEUR

000405

RAPPORT DONNEES SUR OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES

000430F

Rapports 
internationaux

RAPPORT DE FACTURATION ACT 000357F

REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT 
DES OPERATIONS RETIREES

003436

REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT 
DES OPERATIONS RETIREES

000267

Rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – 
RAPPORT DES OPERATIONS NON APPARIEES

000933

Rapport CNS ACCOUNTING SUMMARY REPORT 
FOR DTCC

003409

Rapport CNS CASH RECONCILIATION 
STATEMENT

003401, 
003408

Rapport CNS DAYTIME MISCELLANEOUS 
ACTIVITY

003426

Rapport CNS DIVIDEND ACTIVITY 003405

Rapport CNS DUE BILL ACTIVITY 003411

Rapport CNS MISCELLANEOUS ACTIVITY 003402

Rapport CNS POSITION REPORT PRIOR TO DAY 
CYCLE

003414

Rapport CNS POSITION REPORT PRIOR TO 
NIGHT CYCLE

003413

Rapport CNS PROJECTION 003406

Rapport CNS RECEIVE/DELIVER INSTRUCTION 000198

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 
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 CHAPITRE 10 RAPPORTS DU SERVICE DE RÈGLEMENT NET CONTINU
RAPPORT DES OPERATIONS CONVERTIES AU RNC

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 56
de rapports de la CDS

Ce rapport fait état de toutes les exceptions du RNC qui ont lieu durant une journée 
précise.

10.7 RAPPORT DES OPERATIONS CONVERTIES AU RNC

Ce rapport fait état de toutes les opérations boursières converties qui, à l'origine, 
avaient un mode de règlement de RNC.

10.8 RAPPORT DONNEES SUR LES COTES DE DEFAUT DE RECEPTION

Le présent rapport fait état de la totalité des montants afférents à la cote d’intérêt, par 
valeur, ayant été calculés selon les quantités au RNC ayant été omises d’être 
régléesen défaut de règlement ce jour-là.

Ordre de tri ISIN

Regroupement Aucun

Code de rapport 000233
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri IDUC, ID DE L'ORGANISME DE COMPENSATION, MONNAIE, 

ISIN
Regroupement QUANTITÉ (par valeur, monnaie et organisme de 

compensation)
MONTANT (par valeur, monnaie et organisme de 
compensation)
QUANTITÉ (par monnaie et organisme de compensation)
MONTANT (par monnaie et organisme de compensation)

Code de rapport 000124F

Disponible Quotidiennement

Données disponibles En fin de journée

Période d’archivage Sept ans

Ordre de tri société, grand livre, monnaie, agence de compensation, montant 
net de la cote

Regroupement montant (par monnaie)
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 CHAPITRE 13 RAPPORTS SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES
Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042-S (rapport sur la déclaration au moyen du formulaire 1042-S –

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 68
de rapports de la CDS

13.1 Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042-S (rapport sur la 
déclaration au moyen du formulaire 1042-S – données)

RAPPORT D’ADMISSIBILITE A L’EMISSION DE DROITS – 
ADHERENT

000253

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES DROITS ET 
PRIVILEGES

000171F

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DROITS ET 
PRIVILEGES FUTURS

000172F

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION – AGENT 
DEPOSITAIRE

000254

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION – 
ADHERENT

000255

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS CONSOLIDES 001912
Rapport SOMMAIRE – DEGAGEMENT DE PAIEMENTS 000219
RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS – 
ADHERENTS

001910

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS – AGENTS 
PAYEURS

001911

RAPPORT DE REPARTITION RELATIF A UNE OFFRE – 
AGENT DÉPOSITAIRE

000213

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUMISSION – ADHERENT 000282
RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – DDJ 000268
RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – FDJ 000222
RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – 
AGENT DÉPOSITAIRE 

000256

RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – 
ADHÉRENT

000257

RAPPORT PAIEMENTS DES DROITS ET PRIVILEGES NON 
DEGAGES ET EN SUSPENS – AGENT TRANSFERT

000535

RAPPORT REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE REV. AMER. 
(rapport de répartition de paiement – événements sur titre de 
revenu américain)

000555, 002259

RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE 
AMERICAINE – EXTERNE

002367

Rapport Code de rapport

Code de rapport 000234 (au niveau de l’entreprise)
000091 (au niveau du grand livre)

Disponible mensuellement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
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 CHAPITRE 13 RAPPORTS SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES
RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – FDJ

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 83
de rapports de la CDS

Ce rapport fait état des renseignements sur le traitement des opérations en cours, 
des positions au RNC en cours et des positions au RNC avec date de valeur à 
l'égard des événements obligatoires.

Si l'événement est établi et confirmé avant la date de paiement, selon un mode de 
paiement de nuit ou le jour même, les renseignements liés à la conversion des 
opérations sont contenus dans le rapport de début de journée, le matin de la journée 
de la date du paiement. Si l'événement est créé à la date du paiement et que le 
paiement est émis ou déboursé à la date du paiement, les renseignements liés à la 
conversion des opérations sont contenus dans le rapport TRADE CONVERSION – EOD, 
le matin de la journée suivant la date du paiement. Si un événement frappé d'un état 
Submitted for Payment a été supprimé, les opérations annulées sont contenues dans 
le rapport de fin de journée.

13.32 RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – FDJ

Ce rapport fait état des renseignements sur le traitement des opérations en cours, 
des positions au RNC en cours et des positions au RNC avec date de valeur à 
l'égard des événements obligatoires.

Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri EVENT TYPE, EVENT ID (type d'événement, code 

d'événement), ROLE (rôle), TRADE GROUP (groupe 
d'opérations), OTHER PARTY DETAILS (détails sur l'autre 
partie)

Regroupement Aucun

Code de rapport 000222
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Période d'archivage 
Web

Un jour

Ordre de tri EVENT TYPE, EVENT ID (type d'événement, code 
d'événement), ROLE (rôle), TRADE GROUP (groupe 
d'opérations), OTHER PARTY DETAILS (détails sur l'autre 
partie)

Regroupement Aucun
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 CHAPITRE 13 RAPPORTS SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES
RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT DÉPOSITAIRE

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 84
de rapports de la CDS

Si l'événement est établi et confirmé avant la date de paiement, selon un mode de 
paiement de nuit ou le jour même, les renseignements liés à la conversion des 
opérations sont contenus dans le RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – DDJ, le 
matin de la journée de la date du paiement. Si l'événement est créé à la date du 
paiement et que le paiement est émis ou déboursé à la date du paiement, les 
renseignements liés à la conversion des opérations sont contenus dans le rapport de 
fin de journée, le matin de la journée suivant la date du paiement. Si un événement 
frappé d'un état Submitted for Payment a été supprimé, les opérations annulées sont 
contenues dans le rapport de fin de journée.

13.33 RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT 
DÉPOSITAIRE

Ce rapport fait état des instructions de sélection de choix dans le cadre d’une 
demande de retrait de soumission qui a été saisie par un adhérent de la CDS, mais 
qui n’a pas encore été confirmée par l’agent dépositaire.

13.34 RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – ADHÉRENT

Ce rapport fait état des instructions de sélection de choix dans le cadre d’une 
demande de retrait de soumission qui a été saisie par un adhérent de la CDS, mais 
qui n’a pas encore été confirmée par l’agent dépositaire.

Code de rapport 000256
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri DEPOSITORY AGENT (agent dépositaire), EVENT TYPE (type 

d’événement), ISIN, OPTION NUMBER (numéro de choix)
Regroupement RETRAITS NON CONFIRMÉS (par choix)

CHOIX (par événement)

Code de rapport 000257
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri COMPANY CODE (code de société), LEDGER (grand livre), 

DEPOSITORY AGENT (agent dépositaire), EVENT TYPE (type 
d’événement), ISIN, OPTION NUMBER (numéro de choix)

Regroupement RETRAITS NON CONFIRMÉS (par choix)
CHOIX (par événement)
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 CHAPITRE 25 RAPPORTS DE TRANSACTIONS
RAPPORT D’OPERATIONS POSTDATEES

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 135
de rapports de la CDS

Ce rapport fait état de toutes les mises en gage et transactions d'opérations 
supprimées dans l'unité du grand livre d'un adhérent, dont les transactions 
suivantes :
• les opérations supprimées en ligne par l'initiateur;
• les opérations supprimées du système;
• les opérations supprimées par SOLA (dispositif d’établissement du solde net des 

titres à revenu fixe de la CDCC);
• les mises en gage entièrement remboursées;
• les nouvelles mises en gage qui n'ont pas été réglées à la date de valeur et qui 

ont été supprimées;
• les mises en gage avec des articles de prêt de titres ajoutés non réglés (signalées 

avec l'état UAL);

• les mises en gage avec des articles de prêt de titres supprimés (Les mises en 
gage réglées avec des articles de prêt de titres supprimés sont signalées avec 
l'état DLI. Les mises en gage non réglées avec des articles de prêt de titres non 
supprimés sont signalées avec l'état UDL.);

• les mises en gage supprimées (signalées avec l'état S);
• les mises en gage avec des articles de prêt de titres supprimées par suite du 

traitement des droits et privilèges (signalées avec l’état DLIAL);
• les mises en gage avec des articles de prêt de titres ajoutés par suite du 

traitement des droits et privilèges (signalées avec l’état DLIAL);
• les réclamations en suspens supprimées par suite du traitement des droits et 

privilèges.

25.6 RAPPORT D’OPERATIONS POSTDATEES

Ce rapport fait état de toutes les mises en gage postdatées et les dépôts ou retraits 
non confirmés (peu importe la date de règlement) d'un grand livre en particulier.

Code de rapport 000231
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage 
SGR

35 jours

Période d'archivage 
Web

45 jours

Ordre de tri TRANSACTION TYPE, JULIAN DATE, SEQUENCE NUMBER
Regroupement Aucun
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 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 15
de rapports de la CDS

Rapports sur les 
droits et 
privilèges

Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM
1042-S 

000234, 
000091

RAPPORT DE POSITIONS APPELEES 000209

Rapport DATE LIMITE A LA CDS – LISTE DES 
EVENEMENTS A VENIR

REPORT01930

Rapport RECLAMATIONS POSITIONS RNC ET 
OPERATIONS EN COURS

000238F

Rapport RECLAMATIONS POSITIONS RNC EN 
COURS ET OPERATIONS REGLEES

000369

SOUMISSION QUOTIDIENNE – RAPPORT DE 
SUIVI DE PAIEMENT

000106

RAPPORT DE CALCUL DES EFFETS PAYABLES 000239
RAPPORT SOUMISSION A L’ADJUDICATION A PRIX 
UNIFORME

000105F

RAPPORT CALEN. EVENEMENT (rapport calendrier des 
événements)

000086

RAPPORT INTERROG EVENEMENT (rapport 
interrogation des événements)

000085

Rapport PORTEURS INSCRITS POUR UN 
EVENEMENT

000205

Rapport DETENTEUR INSCRIT – PAPIER 
COMMERCIAL ECHEANCE REPORTABLE

000123

RAPPORT DE NUIT – DEGAGEMENT DE 
PAIEMENTS

000217

RAPPORT DE REFUS DE PAIEMENT PREVU – 
AGENT TRANSFERT

000367

RAPPORT DE PAIEMENTS PREVUS POUR LES 
ADHERENTS

000201

RAPPORT DE PAIEMENTS PREVUS POUR LES 
AGENTS PAYEURS

000203

RAPPORT DE REFUS D’INSTRUCTIONS DE 
CHOIX – AGENT DEPOSITAIRE

000250

RAPPORT DE REFUS D’INSTRUCTIONS DE 
CHOIX - ADHERENT

000251

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 
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 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 16
de rapports de la CDS

Rapports sur les 
droits et 
privilèges (suite)

RAPPORT D’ADMISSIBILITE À L’EMISSION DE 
DROITS – AGENT DEPOSITAIRE

000252

RAPPORT D’ADMISSIBILITE A L’EMISSION DE 
DROITS – ADHERENT

000253

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES 
DROITS ET PRIVILEGES

000171F

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DROITS ET 
PRIVILEGES FUTURS

000172F

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION 
– AGENT DEPOSITAIRE

000254

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION 
– ADHERENT

000255

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS 
CONSOLIDES

001912

Rapport SOMMAIRE – DEGAGEMENT DE 
PAIEMENTS

000219

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS 
– ADHERENTS

001910

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS 
– AGENTS PAYEURS

001911

RAPPORT DE REPARTITION RELATIF A UNE 
OFFRE – AGENT DÉPOSITAIRE

000213

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUMISSION – 
ADHERENT

000282

RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – 
DDJ

000268

RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – 
FDJ

000222

RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON 
CONFIRMÉ – AGENT DÉPOSITAIRE 

000256

RAPPORT PAIEMENTS DES DROITS ET 
PRIVILEGES NON DEGAGES ET EN SUSPENS – 
AGENT TRANSFERT

000257

Rapport PAIEMENTS DES DROITS ET 
PRIVILÈGES NON DÉGAGÉS ET EN SUSPENS – 
AGENT TRANSFERT 

000535

RAPPORT REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE 
REV. AMER. (rapport de répartition de paiement – 
événements sur titre de revenu américain)

000555, 
002259

RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE 
AMERICAINE - EXTERNE

002367

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 

. . 9 août 2018 - Vol. 15, n° 31 296

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE LA CDS
Liste de rapports

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 17
de rapports de la CDS

Rapports du 
SEEIR

RAPPORT DES OPERATIONS EXEMPTEES ET 
REFUSEES

002010B

Rapport NUMEROS SEEIR SUPPRIMES 002011B

Rapports sur le 
traitement des 
opérations 
institutionnelles

Rapport CONFIRMATIONS D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR ADHERENT 
CONFIRMATEUR

000426, 
000401

Rapport SAISIES D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR ADHERENT AYANT 
PROCEDE A LA SAISIE

000427, 
000402

Rapport CONFIRMATIONS D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR PERIODE DE 
REGLEMENT

000428, 
000403

Rapport SAISIES D’OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES PAR PERIODE DE 
REGLEMENT

000429, 
000404

STATISTIQUES SUR LES OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES AU SEIN DU SECTEUR

000405

RAPPORT DONNEES SUR OPERATIONS 
INSTITUTIONNELLES

000430F

Rapports 
internationaux

RAPPORT DE FACTURATION ACT 000357F

REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT 
DES OPERATIONS RETIREES

000267

Rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – 
RAPPORT DES OPERATIONS NON APPARIEES

000933

Rapport CNS ACCOUNTING SUMMARY REPORT 
FOR DTCC

003409

Rapport CNS CASH RECONCILIATION 
STATEMENT

003401, 
003408

Rapport CNS DAYTIME MISCELLANEOUS 
ACTIVITY

003426

Rapport CNS DIVIDEND ACTIVITY 003405

Rapport CNS DUE BILL ACTIVITY 003411

Rapport CNS MISCELLANEOUS ACTIVITY 003402

Rapport CNS POSITION REPORT PRIOR TO DAY 
CYCLE

003414

Rapport CNS POSITION REPORT PRIOR TO 
NIGHT CYCLE

003413

Rapport CNS PROJECTION 003406

Rapport CNS RECEIVE/DELIVER INSTRUCTION 000198

Catégorie de 
rapports Nom du rapport Code de 

rapport 
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 CHAPITRE 10 RAPPORTS DU SERVICE DE RÈGLEMENT NET CONTINU
RAPPORT DES OPERATIONS CONVERTIES AU RNC

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 56
de rapports de la CDS

Ce rapport fait état de toutes les exceptions du RNC qui ont lieu durant une journée 
précise.

10.7 RAPPORT DES OPERATIONS CONVERTIES AU RNC

Ce rapport fait état de toutes les opérations boursières converties qui, à l'origine, 
avaient un mode de règlement de RNC.

10.8 RAPPORT DONNEES SUR LES COTES DE DEFAUT DE RECEPTION

Le présent rapport fait état de la totalité des montants afférents à la cote d’intérêt, par 
valeur, ayant été calculés selon les quantités au RNC en défaut de règlement 
ce jour-là.

Ordre de tri ISIN

Regroupement Aucun

Code de rapport 000233
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri IDUC, ID DE L'ORGANISME DE COMPENSATION, MONNAIE, 

ISIN
Regroupement QUANTITÉ (par valeur, monnaie et organisme de 

compensation)
MONTANT (par valeur, monnaie et organisme de 
compensation)
QUANTITÉ (par monnaie et organisme de compensation)
MONTANT (par monnaie et organisme de compensation)

Code de rapport 000124F

Disponible Quotidiennement

Données disponibles En fin de journée

Période d’archivage Sept ans

Ordre de tri société, grand livre, monnaie, agence de compensation, montant 
net de la cote

Regroupement montant (par monnaie)
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 CHAPITRE 13 RAPPORTS SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES
Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042-S (rapport sur la déclaration au moyen du formulaire 1042-S –

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 68
de rapports de la CDS

13.1 Rapport RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042-S (rapport sur la 
déclaration au moyen du formulaire 1042-S – données)

RAPPORT D’ADMISSIBILITE A L’EMISSION DE DROITS – 
ADHERENT

000253

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES DROITS ET 
PRIVILEGES

000171F

Rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DROITS ET 
PRIVILEGES FUTURS

000172F

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION – AGENT 
DEPOSITAIRE

000254

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION – 
ADHERENT

000255

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS CONSOLIDES 001912
Rapport SOMMAIRE – DEGAGEMENT DE PAIEMENTS 000219
RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS – 
ADHERENTS

001910

RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS – AGENTS 
PAYEURS

001911

RAPPORT DE REPARTITION RELATIF A UNE OFFRE – 
AGENT DÉPOSITAIRE

000213

RAPPORT DE REPARTITION DE SOUMISSION – ADHERENT 000282
RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – DDJ 000268
RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – FDJ 000222
RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – 
AGENT DÉPOSITAIRE 

000256

RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – 
ADHÉRENT

000257

RAPPORT PAIEMENTS DES DROITS ET PRIVILEGES NON 
DEGAGES ET EN SUSPENS – AGENT TRANSFERT

000535

RAPPORT REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE REV. AMER. 
(rapport de répartition de paiement – événements sur titre de 
revenu américain)

000555, 002259

RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE 
AMERICAINE – EXTERNE

002367

Rapport Code de rapport

Code de rapport 000234 (au niveau de l’entreprise)
000091 (au niveau du grand livre)

Disponible mensuellement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
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 CHAPITRE 13 RAPPORTS SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES
RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – FDJ

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 83
de rapports de la CDS

Ce rapport fait état des renseignements sur le traitement des opérations en cours, 
des positions au RNC en cours et des positions au RNC avec date de valeur à 
l'égard des événements obligatoires.

Si l'événement est établi et confirmé avant la date de paiement, selon un mode de 
paiement de nuit ou le jour même, les renseignements liés à la conversion des 
opérations sont contenus dans le rapport de début de journée, le matin de la journée 
de la date du paiement. Si l'événement est créé à la date du paiement et que le 
paiement est émis ou déboursé à la date du paiement, les renseignements liés à la 
conversion des opérations sont contenus dans le rapport TRADE CONVERSION – EOD, 
le matin de la journée suivant la date du paiement. Si un événement frappé d'un état 
Submitted for Payment a été supprimé, les opérations annulées sont contenues dans 
le rapport de fin de journée.

13.32 RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – FDJ

Ce rapport fait état des renseignements sur le traitement des opérations en cours, 
des positions au RNC en cours et des positions au RNC avec date de valeur à 
l'égard des événements obligatoires.

Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri EVENT TYPE, EVENT ID (type d'événement, code 

d'événement), ROLE (rôle), TRADE GROUP (groupe 
d'opérations), OTHER PARTY DETAILS (détails sur l'autre 
partie)

Regroupement Aucun

Code de rapport 000222
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Période d'archivage 
Web

Un jour

Ordre de tri EVENT TYPE, EVENT ID (type d'événement, code 
d'événement), ROLE (rôle), TRADE GROUP (groupe 
d'opérations), OTHER PARTY DETAILS (détails sur l'autre 
partie)

Regroupement Aucun
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 CHAPITRE 13 RAPPORTS SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES
RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT DÉPOSITAIRE

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 84
de rapports de la CDS

Si l'événement est établi et confirmé avant la date de paiement, selon un mode de 
paiement de nuit ou le jour même, les renseignements liés à la conversion des 
opérations sont contenus dans le RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS – DDJ, le 
matin de la journée de la date du paiement. Si l'événement est créé à la date du 
paiement et que le paiement est émis ou déboursé à la date du paiement, les 
renseignements liés à la conversion des opérations sont contenus dans le rapport de 
fin de journée, le matin de la journée suivant la date du paiement. Si un événement 
frappé d'un état Submitted for Payment a été supprimé, les opérations annulées sont 
contenues dans le rapport de fin de journée.

13.33 RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – AGENT 
DÉPOSITAIRE

Ce rapport fait état des instructions de sélection de choix dans le cadre d’une 
demande de retrait de soumission qui a été saisie par un adhérent de la CDS, mais 
qui n’a pas encore été confirmée par l’agent dépositaire.

13.34 RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRMÉ – ADHÉRENT

Ce rapport fait état des instructions de sélection de choix dans le cadre d’une 
demande de retrait de soumission qui a été saisie par un adhérent de la CDS, mais 
qui n’a pas encore été confirmée par l’agent dépositaire.

Code de rapport 000256
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri DEPOSITORY AGENT (agent dépositaire), EVENT TYPE (type 

d’événement), ISIN, OPTION NUMBER (numéro de choix)
Regroupement RETRAITS NON CONFIRMÉS (par choix)

CHOIX (par événement)

Code de rapport 000257
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage Sept ans
Ordre de tri COMPANY CODE (code de société), LEDGER (grand livre), 

DEPOSITORY AGENT (agent dépositaire), EVENT TYPE (type 
d’événement), ISIN, OPTION NUMBER (numéro de choix)

Regroupement RETRAITS NON CONFIRMÉS (par choix)
CHOIX (par événement)
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 CHAPITRE 25 RAPPORTS DE TRANSACTIONS
RAPPORT D’OPERATIONS POSTDATEES

Procédés et méthodes de production Version 14.0  Page 135
de rapports de la CDS

Ce rapport fait état de toutes les mises en gage et transactions d'opérations 
supprimées dans l'unité du grand livre d'un adhérent, dont les transactions 
suivantes :
• les opérations supprimées en ligne par l'initiateur;
• les opérations supprimées du système;
• les opérations supprimées par SOLA (dispositif d’établissement du solde net des 

titres à revenu fixe de la CDCC);
• les mises en gage entièrement remboursées;
• les nouvelles mises en gage qui n'ont pas été réglées à la date de valeur et qui 

ont été supprimées;
• les mises en gage avec des articles de prêt de titres ajoutés non réglés (signalées 

avec l'état UAL);

• les mises en gage avec des articles de prêt de titres supprimés (Les mises en 
gage réglées avec des articles de prêt de titres supprimés sont signalées avec 
l'état DLI. Les mises en gage non réglées avec des articles de prêt de titres non 
supprimés sont signalées avec l'état UDL.);

• les mises en gage supprimées (signalées avec l'état S);
• les mises en gage avec des articles de prêt de titres supprimées par suite du 

traitement des droits et privilèges (signalées avec l’état DLI);
• les mises en gage avec des articles de prêt de titres ajoutés par suite du 

traitement des droits et privilèges (signalées avec l’état AL);
• les réclamations en suspens supprimées par suite du traitement des droits et 

privilèges.

25.6 RAPPORT D’OPERATIONS POSTDATEES

Ce rapport fait état de toutes les mises en gage postdatées et les dépôts ou retraits 
non confirmés (peu importe la date de règlement) d'un grand livre en particulier.

Code de rapport 000231
Disponible Quotidiennement
Données disponibles En fin de journée
Période d'archivage 
SGR

35 jours

Période d'archivage 
Web

45 jours

Ordre de tri TRANSACTION TYPE, JULIAN DATE, SEQUENCE NUMBER
Regroupement Aucun
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